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Introduction 
« Il n’y a pas de neutralité vis-à-vis de la santé :  

soit le travail contribue à l’armature de la santé,  

soit il la détruit »1. 

 

 Le burn-out ne laisse personne indifférent. Certains y verront le résultat inévitable des 

politiques managériales contemporaines. D’autres reprocheront aux travailleurs de « trop vouloir en 

faire ». D’autres encore diront que c’est notre société qui est malade, dont le burn-out ne constitue 

qu’un des symptômes.  

 

Dans le cadre d’un mémoire en droit social2, les questions que soulève le burn-out d’un 

travailleur3 sont aussi complexes que passionnantes. Pour n’en citer que quelques-unes : quelle est 
sa reconnaissance par le législateur ? ; comment est réglée la question de sa responsabilité ? ; 

l’employeur peut-il licencier un travailleur en burn-out ? ; à l’inverse, le travailleur peut-il invoquer la 

responsabilité de son employeur ? ; le dommage psychique et physique du burn-out est-il indemnisé 

par le droit de la sécurité sociale ? ; à cet égard, peut-on considérer le burn-out comme une maladie 

professionnelle ? ; ou encore, plus généralement, le droit est-il le moyen approprié pour lutter contre le 

burn-out ?  

 
Au départ d’une analyse du phénomène à la lumière d’enquêtes et de recherches 

scientifiques (Partie 1), ce mémoire aspire à présenter un aperçu des réponses données par le 

législateur aux questions précitées. Dans cette perspective, les principales difficultés et lacunes du 

cadre juridique actuel quant aux particularités de notre problématique seront mises en évidence. En 

outre, de récentes initiatives visant spécifiquement la prévention du burn-out par le biais de projets 

pilotes feront l’objet d’une analyse détaillée, et ce, afin d’évaluer leur pertinence au regard de la 

prévention recommandée par les experts (Partie 2).    

 
Dans un second temps, ce mémoire se veut également tourné vers l’avenir. C’est pourquoi il 

commencera par discuter de ce que nous annonçons déjà comme le principal point d’achoppement de 

la matière : l’opposition entre, d’une part, une conception objective des aspects psychosociaux, telle 

que consacrée par le législateur, et d’autre part, une expérience subjective individuelle qu’ont les 

travailleurs de ceux-ci. Nous mènerons ainsi une discussion sur le rôle du législateur face à 

l’implication subjective dont font preuve les travailleurs dans l’exercice de leur travail. Finalement, 

dans une approche prospective, une piste de solution concrète inspirée de la littérature spécialisée 
sera proposée (Partie 3).   

																																																								
1 C. DEJOURS (2009), cité in T. PERILLEUX, « Santé au travail : trois enjeux critiques, quelques enseignements cliniques », in 
Transformation du travail : regards multidisciplinaires, P. TASKIN, L. DESMETTE, D. LENOARD, E. REMAN et  P. VANDREMIN (dir.), 
Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2014, p. 26. 
2 Dans le cadre de ce mémoire, le droit social s’entend de la branche du droit composée du droit du travail et du droit de la 
sécurité sociale. 
3 Pour la suite de ce mémoire, nous entendons par « travailleur », le travailleur engagé sous un lien de subordination (voy. 
infra).	
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Partie 1. Burn-out : what’s in a name ? 
 

Cette première partie a pour objectif de donner les bases théoriques utiles à la 

compréhension du phénomène. Elle s’appuie, pour ce faire, sur des recherches scientifiques et des 
enquêtes de terrain, ainsi que sur des ouvrages spécialisés issus de diverses disciplines telles que la 

sociologie, la psychologie, ou encore la philosophie.  

 

Les questions de la définition du burn-out et sa reconnaissance par le monde scientifique 

sont, dans un premier temps, abordées (Chapitre 1). Il est ensuite fait état de l’ampleur du 

phénomène en Belgique, et du coût qu’il représente (Chapitre 2). Enfin, une analyse plus approfondie 

est consacrée à l’identification de ses causes d’une part, et au mode de prévention recommandé par 

les experts d’autre part (Chapitre 3).  

Chapitre 1. Notion  
 

Section 1. Définition et principales caractéristiques 
 

Anglicisme inconnu du grand public au siècle passé, le burn-out est désormais entré dans le 
langage courant. Il est également un sujet brûlant d’actualité, comme en témoigne la pléthore 

d’articles de presse qui lui est consacré.  

 

Malgré cette popularisation, le concept souffre d’une galvanisation lorsque, usité à outrance, 

le moindre état de fatigue est assimilé à un burn-out, et toute situation stressante accusée de facteur 

de risque. Il donne également lieu à certaines confusions, principalement en raison de sa 

ressemblance à d’autres pathologies, telle que la dépression. De façon encore plus problématique, il 

demeure un sujet tabou une fois la question de ses causes abordée, et, a fortiori, de sa responsabilité. 
Dans cette « cacophonie psychosociale »4, notre approche synthétique de la littérature spécialisée 

espère restaurer une certaine harmonie en la matière.   

 

Pour commencer, nous constatons que la plupart des définitions rencontrées dans la 

littérature ont tendance à se compléter plutôt qu’à se contredire. Ainsi, tant la définition synthétique du 

Conseil Supérieur de la Santé5 (ci-après « C.S.S. »), que celle retenue par l’Organisation mondiale de 

la Santé6 (ci-après « O.M.S. »), s’accordent sur les principales caractéristiques du burn-out. Parce que 

la première est une synthèse des définitions les plus consensuelles de la littérature, et que la 
deuxième est issue d’une institution faisant autorité dans le monde scientifique, c’est sur celles-ci que 

nous avons choisi de fonder notre cadre d’étude.  

																																																								
4 P. ZAWIEJA, Le burn out, Paris, PUF, coll. Que sais-je ?, n° 4017, 2015, p. 6. 
5  Conseil Supérieur de la santé. Burn out et travail. Bruxelles : CSS; 2017. Avis n°9339, p. 14, 
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/css_9339_burn_out_zisa4_full.pdf (21 
février 2019).  
6 La définition du burn-out fut adaptée lors de la Onzième Révision de la classification statistique internationale des maladies et 
problèmes de santé connexes de l’O.M.S (11e révision, 2019), ci après « CIM-11 ».  



	 3 

Premièrement, il en ressort que le burn-out est un phénomène lié au travail. Pour l’O.M.S., ce 

lien est même exclusif puisqu’elle précise : « burn-out refers specifically to phenomena in the 

occupational context and should not be applied to describe experiences in other areas of life » 7. Cette 

considération n’est pas sans poser certaines questions intéressantes 8 , mais, pour ce qui nous 

concerne, nous retiendrons que le contexte professionnel est un élément consubstantiel au burn-out. 

Ne dites donc plus d’un burn-out qu’il est « lié au travail », ou encore qu’il est « professionnel ». Ce 
sont là, d’après l’O.M.S., des tautologies.  

 

Après la mise en évidence de cette première caractéristique, les définitions précitées 

identifient les causes du burn-out. Alors que l’O.M.S. les restreint au seul « chronic workplace stress 

that has not been successfully managed »9, le C.S.S. caractérise le burn-out comme un « processus 

multifactoriel qui résulte de l’exposition prolongée (plus de 6 mois) en situation de travail à un stress 

persistant, à un manque de réciprocité entre l’investissement (exigences du travail, demande) et ce 

qui est reçu en retour (ressources), ou un déséquilibre entre des attentes et la réalité du travail vécue 

(…) »10.  
 

D’après ce dernier énoncé, le burn-out est, outre lié au travail, un phénomène multifactoriel, 

c’est-à-dire qu’il ne résulte pas d’une seule cause (mono-causal) mais plutôt d’un faisceau de 

facteurs. Le C.S.S. nous apprend aussi que le burn-out est la résultante d’une situation qui s’étale 

dans le temps (plus de 6 mois), et non la conséquence d’un événement soudain. Là où les deux 

définitions se rejoignent, c’est dans la place centrale du stress parmi les causes du burn-out. À ce 

titre, la notion de stress mérite de plus larges développements, que nous réservons toutefois pour 

l’étude détaillée des causes de burn-out. Sur base des autres causes mentionnées dans la définition 
du C.S.S., force est de constater que le burn-out résulte systématiquement d’un déséquilibre entre la 

situation individuelle d’un travailleur, et son contexte de travail.  

 

 Enfin, après avoir identifié ses causes, les définitions expliquent les conséquences du burn-

out. Et elles sont, elles aussi, plusieurs. De façon – quasi11 – consensuelle, elles sont conceptualisées 

en trois dimensions, à savoir l’épuisement (émotionnel, physique et psychique), la dépersonnalisation, 

et la diminution de l’accomplissement personnel.12 C. Maslach et M.P. Leiter, pionniers en la matière, 

																																																								
7 Code QD85, CIM-11. 
8 Nous pensons notamment, pour mémoire, aux questions suivantes : comment définir l’« occupational context » ? Est-il limité 
au travail, ou s’étend-il également à d’autres types de prestations non rémunérées ? Comment concilier cette affirmation avec 
l’émergence de nouveaux types de burn-out dans la littérature, tels que le burn-out parental, le burn-out de l’étudiant, le burn-
out sportif,… ? 
9 Code QD85, CIM-11.  
10 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., p. 14.  
11 Voy. la récente définition proposée par un groupe de recherche de la KU Leuven qui identifie quatre symptômes principaux et 
trois symptômes accessoires. S. DESART, W.B. SCHAUFELI, & H. DE WITTE (2017, februari 20). Op zoek naar een nieuwe 
definitie van burn-out [Blog post], pp. 88 et s.  http://burnoutassessmenttool.be/wp-content/uploads/2019/02/2017-Op-zoek-
naar-een-nieuwe-definitie-voor-burnout-Desart-Schaufeli-De-Witte.pdf (28 juin 2019).  
12 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., p. 14 ; Code QD85 (CIM-11). C’est parce que le burn-out est composé de ces trois 
dimensions, dont celle d’épuisement, que nous préférons utiliser le terme « burn-out » plutôt que sa traduction française en 
« épuisement professionnel ».  
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les décrivent comme suit : « you become chronically exhausted ; you become cynical and detached 

from your work, and you feel increasingly ineffective on the job »13.  

 

Section 2. Un syndrome en quête de reconnaissance 
 

À ce jour, le burn-out n’est toujours pas reconnu comme une « maladie » par les grandes 

nomenclatures internationales de référence14, et ne fait l’objet d’aucun diagnostic officiel. Lors de la 

Onzième Révision de la Classification internationale des maladies (CIM-11) en mai 2019, l’O.M.S. a 
maintenu cette situation en classant le burn-out parmi les « phénomènes liés au travail ».15 Elle 

continue ainsi de considérer le burn-out comme un syndrome, c’est-à-dire un ensemble de 

symptômes16, et non une maladie. En conséquence, le C.S.S. estime que le burn-out doit faire l’objet 

d’un diagnostic médical d’exclusion, aussi appelé diagnostic différentiel, par rapport à d’autres 

pathologies psychiatriques ou organiques.17 Il revient ainsi au praticien consulté d’écarter, par un 

système d’élimination, des troubles proches comme la dépression, le workaholisme, la fatigue 

chronique, ou encore la fibromyalgie, avant de conclure à un diagnostic de burn-out.18  

 
Cependant, différents instruments non officiels existent pour aider le praticien dans cette 

tâche. L’outil le plus récent provient de la KU Leuven qui, après un projet de recherche de trois ans, a 

accouché en 2018 d’un « Burnout Assessment Tool (BAT) »19. Ce questionnaire, réalisé sur base 

d’instruments préexistants, ainsi que d’interviews menées auprès de médecins, espère faciliter 

l’identification du burn-out par les professionnels de la santé, mais aussi par les employeurs et les 

travailleurs eux-mêmes.20 Bien que l’avenir dira comment il est appréhendé en pratique, il reste que, 

pour un concept encore trop méconnu, il s’agit d’une belle avancée et, peut-être, un pas de plus dans 
sa quête de reconnaissance. 

 

Chapitre 2. L’ampleur et le coût du phénomène 
	
 

Parce que le concept manque (manquait ?) encore de reconnaissance scientifique et d’une 

définition consensuelle, peu de chiffres nous sont disponibles pour quantifier, avec précision, le 
nombre total de travailleurs touchés par le burn-out en Belgique. Les quelques données existantes 

																																																								
13 C. MASLACH et M.P. LEITER, The truth about burnout : how organizations cause personal stress and what to do about it, 
Jossey-Bass, San Francisco, 1997, p. 17.  
14 Les deux principales étant la Classification Internationale des Maladies de l’OMS (CIM-11) et le Manuel diagnostique et 
statistique des troubles mentaux de l’Association américaine des psychologues (DSM-5).  
15 Code QD85 (CIM-11).  
16 Dans l’avis précité du C.S.S., ces symptômes sont classés en quatre types : physiques, affectifs ou émotionnels, cognitifs et 
comportementaux. Conseil Supérieur de la santé, op.cit.,, pp. 10 et 11. 
17 Conseil Supérieur de la santé., op.cit., p. 12.  
18 Pour comprendre la différence entre ces concepts proches, mais distincts, voy. SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, 
Recherche sur le Burn-out au sein de la population active belge : rapport final, 2010, pp. 29-52, 
http://www.emploi.belgique.be/moduleDefault.aspx?id=33630 (21 février 2019).  
19 DESART S., SCHAUFELI W.B., & DE WITTE, H., op. cit., pp. 91 et s.. 
20 SCHAUFELI W.B., DE WITTE H. & DESART S. (2019). Handleiding Burnout Assessment Tool (BAT). KU Leuven, België : Intern 
rapport. L’outil est disponible en ligne : http://burnoutassessmenttool.be/wp-content/uploads/2019/03/BAT_frans_belgie.pdf (30 
mai 2019).  
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permettent toutefois de donner un aperçu de l’ampleur du phénomène. Selon des statistiques publiées 

par l’INAMI, sur les quelque 400.000 travailleurs absents du travail depuis plus d’un an en fin d’année 

2018, 25.408 (15,77%) l’étaient pour cause de burn-out. 21 Quand on applique ces chiffres aux quatre 

millions22 de travailleurs salariés belges, cela correspond à une prévalence de 0,63% de cas de burn-

out parmi eux. Mais celle-ci n’est qu’un faible aperçu de l’ampleur du burn-out, puisqu’il ne reprend ni 

les travailleurs fonctionnaires, ni ceux absents depuis moins d’un an, ni, a fortiori, ceux en état de mal-
être, mais qui sont encore au travail.23  À ce dernier égard, une enquête dévoile que 17% des 

travailleurs flamands, soit plus d’un travailleur flamand sur six, présentent des risques ou des 

symptômes de burn-out.24 Malgré l’absence d’un nombre précis de travailleurs en burn-out, ou à 

risque de burn-out, les données précitées rendent compte de l’importance du phénomène, et ce, tant 

en termes d’absentéisme pour cause de burn-out, que du point de vue du nombre de travailleurs en 

état de mal-être, mais encore « présents » au travail –.   

 

 Si l’ampleur du burn-out en Belgique paraît importante, son coût l’est également. Pour le 
travailleur, d’abord, nous verrons qu’il peut provoquer une perte de revenus non négligeable et 

nécessiter des soins onéreux, sans parler des séquelles psychiques et physiques qu’il peut entraîner. 

Pour l’État, ensuite, certains chiffres publiés par l’INAMI témoignent des dépenses considérables qu’il 

engendre pour l’assurance soins de santé et indemnités.25 Enfin, et c’est un fait souvent négligé, le 

burn-out coûte cher aux entreprises. D’aucuns diront qu’il est lié au taux d’absentéisme dû au burn-

out. Cela n’est vrai qu’en partie. D’une part parce que l’absentéisme d’un travailleur n’est pris en 

charge que pour une courte durée par l’employeur26, et d’autre part parce que c’est en amont, de 
façon sournoise, que le burn-out impacte l’entreprise au premier chef.27 En effet, un travailleur qui 

souffre au travail est un travailleur moins motivé, qui commet davantage d’erreurs, et qui diminue donc 

sa productivité. Puisque la qualité de son travail peut s’en trouver réduite, celle-ci peut à son tour 

miner celle de ses collègues et, in fine, affecter la valeur de l’entreprise.28  

 

 

 

																																																								
21 https://www.inami.fgov.be/fr/nouvelles/Pages/statistiques-invalides-burn-out-
depression.aspx#%E2%80%8BEstimation_du_nombre_de_titulaires_invalides_pour_cause_de_burn-out_et_dépression (6 
juillet 2019). Voy. aussi, la recherche précitée ayant estimé à 0,8%, la prévalence de travailleurs en burn-out ou en situation de 
mal-être au sein de la population active belge, SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op. cit., pp. 86 et 87.  
22  Chiffre établi par le baromètre du travail salarié en Belgique, https://www.rsz.fgov.be/fr/statistiques/statistiques-en-
ligne/barometre-du-travail (6 juillet 2019).  
23 Ces chiffres ne concernent pas non plus les fonctionnaires statutaires puisque ces derniers sont soumis à un autre régime 
d’invalidité. 
24  https://nieuws.kuleuven.be/nl/2019/een-op-de-zes-werkende-vlamingen-kampt-met-burn-outklachten-of-loopt-er-risico-op (6 
juillet 2019).  
25 En 2017, L’INAMI estimait à 7,1 milliards d’euros le coût de l’incapacité de travail, https://www.lalibre.be/planete/sciences-
espace/28-000-belges-touches-par-le-burn-out-5a6eb4fbcd7083db8bd43f2b (6 juillet 2019).  
26 Voy. infra. 
27 Selon une étude réalisée au Royaume-Uni sur le coût que représente les risques psychosociaux pour les employeurs, 58,4% 
sont imputables au « présentéisme » et 32,4% à l’absentéisme. 9,2% seraient encore causés par la rotation du personnel. 
Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA), Calcul des coûts du stress et des risques psychosociaux 
liés au travail, Luxemboug, Office des Publications de l’Union européenne, 2014, p. 12. 
28 S. PETERS et P. MESTERS, Le burn out : comprendre et vaincre l’épuisement professionnel, Paris, Marabout, 2008, p. 13 et C. 
MASLACH et M.P. LEITER, Burn-out : le syndrome d’épuisement professionnel, Paris, Les arènes, 2011, pp. 110 et s.. 
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Chapitre 3. Mieux comprendre pour mieux prévenir  
	

Section 1. Mieux comprendre ses causes 
 

 Sur base de lectures d’ouvrages spécialisés et de recherches menées sur le burn-out, nous 

proposons d’étudier les causes du burn-out sous la classification suivante. Dans un premier temps, 

nous en expliquons les facteurs sociétaux, c’est-à-dire ceux liés au modèle actuel de notre société 

(§1). Nous examinons subséquemment les facteurs liés au travailleur (§2) et, enfin, une analyse plus 

détaillée est consacrée aux facteurs liés au travail (§3). Pour conclure cette section, nous 
déterminerons le rôle qui peut être attribué à chaque facteur dans l’apparition du burn-out (§4). 

 

§1. Les facteurs sociétaux 
 

 Au vu de son ampleur, nombreux sont les auteurs à s’interroger sur les causes « profondes » 
du burn-out. Le philosophe P. Chabot y consacre un ouvrage entier29 dans lequel il défend l’idée que 

le burn-out est une pathologie de civilisation. Ainsi décrit, il ferait partie de ces « troubles miroirs 

recelant la vérité d’une époque »30. Pour la nôtre, ce sont « l’intensité, l’efficacité, le rendement et la 

mobilisation »31 qui la caractérisent, de sorte qu’elle « utilise toutes les ressources, qu’elles soient 

humaines ou matérielles, pour en tirer l’apport maximal, parvenant parfois à les épuiser »32.  

 

D’autres auteurs associent également le burn-out aux (r)évolutions qu’a connu notre société. 

Sont ainsi citées : l’augmentation de la pression du temps, l’intensification de la production, le 
renforcement de l’individualisme33, la digitalisation, ou encore la pression de la performance.34 D’une 

manière générale, le C.S.S. s’interroge sur « la domination du monde économique par rapport au bien 

être (sic) collectif et individuel »35.  

 

§2. Les facteurs liés au travailleur 
 

Sous ce paragraphe, nous étudions les causes du burn-out qui peuvent être mises en lien 

avec le travailleur. Celles-ci se déclinent en facteurs liés à la vie privée du travailleur (§2.1.), et en 

facteurs liés à son individualité (§2.2.).  

 

																																																								
29 P.  CHABOT, Global burn-out, Paris, PUF, 2013. 
30  Ibid., p. 108. L’auteur rapproche ainsi le burn-out d’autres troubles miroirs historiques comme l’acédie, le spleen, la 
neurasthénie,… 
31 Ibid. p. XII.  
32 Ibid.. 
33 À ce sujet, des auteurs écrivent que « la montée de l’individualisme a levé nombre de contraintes d’appartenance mais elle 
laisse l’homme plus solitaire face à ses choix, devant trouver ses réponses en lui-même, avec l’insécurité que cela 
représente ». I. SAUVEGRAIN et C. MASSIN, L’enjeu : soigner sans s’épuiser, France, Doin, 2014, p. 10. 
34 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., pp. 16 et 17. 
35 Ibid., p. 20.  
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§2.1. Facteurs privés 
 

Dans l’enquête précitée menée par la KU Leuven, les médecins interrogés rapportaient que 
certains événements négatifs de la vie pouvaient être source de burn-out. Ils citent notamment : « een 

slepende ziekte, een scheiding, overlijden van een naaste, hulpbehoevende ouders hebben, 

opvoedingsproblemen van kinderen, of ontslag bij een partner »36. Bien que nous devons encore 

déterminer leur rôle dans l’apparition du burn-out, retenons que la vie privée du travailleur n’est pas 

étrangère à notre problématique.  

 

§2.2. Facteurs individuels 
 
 
 Les facteurs individuels du burn-out sont ceux liés à la personne même du travailleur. Il 

n’existe cependant pas d’unanimité en littérature pour identifier un « profil type » du travailleur 
vulnérable au burn-out. Toutefois, certains traits de personnalité des travailleurs, ainsi que leurs types 

d’attentes envers le travail, reviennent fréquemment dans la littérature comme sources de 

vulnérabilité. Nous étudions brièvement ces deux composantes individuelles dans les lignes qui 

suivent.  

 

Plusieurs auteurs 37  et recherches 38  ont identifié des traits de personnalité communs aux 

travailleurs en burn-out. Ces derniers auraient tendance à être perfectionnistes, surinvestis, 
compétitifs, enthousiastes, dévoués, contrôleurs, sauveurs ou encore des « béni-oui-oui ».  

 

Il est aussi écrit qu’il peut s’agir de « personnes ayant des stratégies d’adaptation aux 

situations stressantes évitantes ou passives plutôt que combatives ou actives »39. Par ce dernier 

point, nous constatons que le stress est une notion omniprésente dans la problématique du burn-out. 

Puisqu’il est une réaction individuelle du travailleur, il est utile de consacrer ici quelques lignes à sa 

compréhension. La littérature enseigne communément que la vocation du stress est « l’adaptation au 

changement »40. Appliqué dans le contexte professionnel, le stress est « une réponse du travailleur 

devant des exigences de la situation pour lesquelles il doute de disposer des ressources nécessaires, 

et auxquelles il estime devoir faire face »41. Il comporte donc une part importante de subjectivité : sa 

réaction ne se déclenche qu’en fonction de la représentation mentale que l’individu se fait de la 

situation. L’exemple suivant est éclairant à cet égard : « en haut de la piste noire, le bon skieur et le 

débutant ne se représentent pas la pente de la même manière ! Le premier vit un stress positif à l’idée 

de la performance excitante qu’il va fournir, le second visualise plutôt une chute spectaculaire dont la 

																																																								
36 DESART S., SCHAUFELI W.B., & DE WITTE, H., op. cit., p. 90  
37 A. EVERARD, Guide du burn-out : comment l’éviter, comment en sortir, Paris, Albin Michel, 2017, pp. 43-45 et S. PETERS et P. 
MESTERS, op.cit., pp. 96-101. 
38 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 16 ; Conseil Supérieur de la santé, op.cit., pp. 19-20 et DESART S., 
SCHAUFELI W.B., & DE WITTE, H., op.cit., p. 90. 
39 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 16. 
40 I. SAUVEGRAIN et C. MASSIN, op.cit., p. 10. 
41 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 29.  
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perspective le tétanise sur ses skis » 42. De la même manière, dans le contexte professionnel, un 

travailleur ne visualisera pas de la même manière que son collègue une exigence de travail, chacun 

d’eux ayant des compétences, une expérience professionnelle et des traits de personnalités 

différents. Pour terminer cette brève analyse du stress, une dernière observation mérite d’être faite. 

Elle vient du fait que si le stress reçoit souvent une connotation négative, il est aussi source 

d’efficacité. C’est le stress positif du « bon skieur ». Comme ont pu l’expliquer certains auteurs : « la 

réaction physiologique (…) va nous permettre, face à l’imprévu ou au danger, d’activer à la fois notre 

système nerveux, pour nous rendre attentif, intelligent, créatif dans nos décisions, et notre système 

locomoteur, pour obtenir des performances physiques »43. Mais il n’est positif que parce qu’il est 

délimité dans le temps et suivi par une phase de récupération. Lorsqu’il devient chronique – quand la 

situation stressante perdure –, il est néfaste pour la santé. Il épuise alors les ressources énergétiques, 

et est source de burn-out.44  

 

Outre la vulnérabilité liée à la personnalité des travailleurs, certaines études démontrent que 
les personnes ayant des attentes peu réalistes envers le travail sont plus sujettes à burn-out. Chaque 

travailleur pouvant avoir des attentes différentes envers son travail, cette composante individuelle 

semble, à nouveau, se caractériser par la subjectivité. Toutefois, on constate aussi que cette 

caractéristique individuelle est répandue dans la population. Des enquêtes ont effectivement montré 

que, pour une majorité de Belges, le travail occupe une place « importante », voire « très 

importante », dans la vie. 45  Pour les sociologues, il s’agit là de la montée en puissance de la 

dimension expressive du travail, à savoir l’essor du besoin pour les individus de se réaliser au travail 
et d’y être reconnu. 46 Le lien entre ces besoins et le burn-out est d’ailleurs clairement établi dans une 

enquête publiée par le SPF Emploi. Pour un travailleur sur quatre de cette enquête, le manque de 

possibilités d’épanouissement au travail était mentionné comme une ressource dont il avait manqué 

pour faire face à ses exigences de travail. En ce sens, D. Méda et P. Vandremin font référence à des 

enquêtes européennes selon lesquelles l’intérêt du travail (« ce que l’on fait est intéressant » 47) est un 

des éléments les plus fréquemment évoqués par les travailleurs pour orienter leur recherche d’emploi. 

Ils expliquent que par « travail intéressant », il faut entendre un travail « qui permet à l’individu de 

continuer à apprendre, d’utiliser pleinement ses capacités, d’avoir face à lui des difficultés à résoudre 

et solutions à apporter à la mesure de ses compétences (…), qui constituent donc des défis et autant 

d’occasions d’exercer ses capacités et de montrer celles-ci en action »48.  

 

Force nous est de constater que si, d’une part, les facteurs individuels constituent des sources 

subjectives du burn-out – ils varient selon des caractéristiques propres au travailleur –, ils 

représentent aussi, d’autre part, des réalités observées dans la population en général. Les facteurs 

																																																								
42 I. SAUVEGRAIN et C. MASSIN, op.cit., p. 11. 
43 Ibid., p. 10. 
44 Ibid., pp. 53-58. 
45 D. MEDA et P. VENDRAMIN, Réinventer le travail, Paris, PUF, 2013, p. 56.  
46 Pour une explication historique, voy. ibid., pp. 17-32.  
47 Ibid., pp. 87 et 88.  
48 Ibid., p. 88. 
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individuels ont donc un rôle à jouer dans le processus du burn-out, dont la portée doit encore être 

délimitée.    

 

§3. Les facteurs liés au travail 
 

Nous savons que le burn-out est un phénomène nécessairement lié au travail. Il importe à 

présent de découvrir ce qui, concrètement, y est source de burn-out. Dans cette perspective, nous 

nous sommes appuyés sur une enquête49 menée en Belgique, laquelle fait état des facteurs liés au 
travail les plus invoqués par les travailleurs en burn-out. Certains d’entre eux feront l’objet d’une brève 

explication, selon ce que les experts du travail ont pu écrire à leur sujet.  

 

En se référant à une classification mondialement connue50, l’enquête précitée a choisi de 

distinguer deux types de facteurs liés au travail : ceux qui constituent des exigences – ou des 

contraintes – (§3.1.), et ceux qui constituent des ressources (§3.1.). Il est essentiel de ne pas les 

confondre, étant donné que là où les premiers sont positivement corrélés avec le burn-out, les 

deuxièmes le sont négativement. En effet, alors que les exigences de travail provoquent de 
l’épuisement, les ressources professionnelles créent de l’enthousiasme et de l’engagement. 51 

Lorsqu’il est question du processus de burn-out, c’est typiquement un déséquilibre entre ces deux 

types de facteurs qui est à l’œuvre. Partant, quiconque veut analyser un contexte professionnel 

devrait proscrire une vision cloisonnée et centrée sur l’un ou l’autre de ces facteurs, et privilégier une 

approche corrélative entre eux.  

 

§3.1. Exigences de travail 
 

D’après l’enquête précitée, les exigences liées au travail les plus fréquemment rapportées par 

les travailleurs en burn-out sont, en ordre décroissant, la charge de travail ; la pression temporelle ; 
les changements organisationnels ; les conflits au travail ; et la conciliation entre la vie privée et la vie 

professionnelle. D’autres contraintes sont encore évoquées, bien que dans une moindre mesure. Il 

s’agit des contacts avec les clients ; de la charge physique ; de l’incertitude liée à l’emploi ; des 

problèmes d’équipement ; et de l’environnement physique (bruit,…).52 Pour la suite de ce mémoire, il 

sera fait référence à l’ensemble de ces facteurs sous le terme générique d’« aspects psychosociaux 

du travail ».  

 
En ce qui concerne la charge de travail, il est précisé qu’ « une surcharge de travail est plus 

susceptible de provoquer du burnout qu’une sous-charge de travail »53. Vu son lien important avec le 

																																																								
49 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., pp. 94 et s.. 
50 Le modèle de DEMEROUTI et al. (2001), SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 12. 
51 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit.. 
52 Ibid., p. 95. 
53 Ibid., p. 18.  
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burn-out54, il est, à nos yeux, essentiel de comprendre ce qui cause une surcharge de travail. D’après 

le C.S.S., la charge de travail « est déterminée par la quantité de travail à effectuer dans un laps de 

temps déterminé et dépend du personnel disponible » 55 . À ce titre, il s’agirait d’un facteur 

objectivement déterminable. Par contre, la surcharge de travail renverrait, quant à elle, « à 

l’expérience subjective (du travailleur) que la charge est plus importante que ses capacités »56.  

 
 Pour ce qui est des changements organisationnels57 , A. Everard explique que, dans de 

nombreux cas de burn-out, « quelque chose change dans les vingt-quatre mois qui précèdent (la) 

chute »58. Or, le constat posé par les études est que, « actuellement, de nombreuses entreprises sont 

en perpétuel changement »59. À nouveau, un lien peut être fait avec le stress, vu que celui-ci est une 

réaction d’adaptation à un changement, et qu’il est source de burn-out lorsqu’il devient chronique. On 

peut aussi rappeler, à cet égard, que la réaction de stress dépendra de la représentation mentale que 

le travailleur se fait du changement en question.60   

 
 Si les conflits au travail sont mis en lien avec le burn-out dans près de 39% des cas de 

l’enquête précitée, c’est probablement parce que des auteurs ont démontré qu’une bonne ambiance 

de travail est importante pour 67% des travailleurs belges.61 Cette dimension relationnelle du travail 

réfère, selon P. Méda et P. Vandremin, « à l’idée d’identité sociale, au sentiment d’appartenir à un 

groupe professionnel, à un métier, à une profession ou (…) à la petite équipe avec laquelle on travaille 

au quotidien »62.  

  
 Les contraintes liées au travail comprennent également la question de la conciliation entre la 

vie privée et la vie professionnelle des travailleurs. La quantité de travail, le type d’horaire, les 

possibilités de télétravail 63 , ou encore les mesures relatives à la déconnexion, sont autant de 

composantes qui peuvent jouer un rôle dans l’immixtion de la vie professionnelle dans la vie privée, 

qui a été prouvée comme un facteur aggravant de burn-out.64 

 

 

 

																																																								
54 Dans près de 62% des cas, la charge de travail était mise en lien avec le burn-out. La pression temporelle, fortement liée, fut 
mise en lien dans plus de 44% des cas. Voy. ibid., p. 95. 
55 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., p. 18.  
56 Ibid., p. 20. 
57 Évoqués dans plus de 40% des cas. SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 95. 
58 A. EVERARD, op. cit. p. 36.  
59 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 108 et I. SAUVEGRAIN et C. MASSIN, op.cit., p. 10.  
60  À titre d’exemples de changements, D. Linhart cite les restructurations incessantes, réorganisations systématiques de 
services, recompositions continues de métiers, fusions de départements, externalisations suivies de réinternalisations, 
redéfinitions de missions, mobilités systématiques imposées, ou encore les changements accélérés de logiciels. D. LINHART, La 
comédie humaine du travail : De la déshumanisation taylorienne à la sur-humanisation managériale, Toulouse, Erès, 2015, p. 
128. 
61 D. MEDA et P. VENDRAMIN, op.cit., pp. 88 et 89.  
62 Ibid., p. 89. En ce sens, voy. D. LINHART, op.cit., p. 100. 
63 Voy. une étude selon laquelle le télétravail doit être pratiqué avec modération afin d’éviter de « faire sauter la barrière entre la 
vie professionnelle et vie privée », in A. EVERARD, op. cit., p. 39.  
64 Ibid., p. 38. Dans l’enquête précitée, les difficultés à concilier vie privée et vie professionnelle furent mises en lien avec le 
burn-out dans près d’un tiers des cas. SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 13.  
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§3.2. Ressources professionnelles 
 

 Parmi les ressources ayant manqué aux travailleurs pour faire face à leurs exigences de 
travail, étaient le plus souvent évoquées, en ordre décroissant : le soutien de la hiérarchie, la 

reconnaissance, le soutien des collègues, les possibilités d’épanouissement, la participation aux 

décisions et la définition des tâches. Les autres ressources ayant fait défaut concernaient le retour sur 

le travail effectué (feedback), l’autonomie, la sécurité liée à l’emploi, la variété dans les compétences 

et les tâches à effectuer, et, enfin, la formation continue.65   

 

 Il ressort de cette liste que le soutien social66 au sein de l’entreprise est une ressource 

essentielle pour les travailleurs.67 Selon une recherche, il est difficile de spécifier ce que recouvre le 
soutien social. En substance, cette difficulté viendrait notamment du fait qu’il comporte des ressources 

intangibles (par exemple, la manifestation d’estime ou de reconnaissance) et qu’il peut être influencé 

par la personnalité des parties.68 Nous verrons que ce qui est particulièrement d’intérêt pour nous, 

c’est que cette ressource résulte d’une appréciation subjective selon des psychologues. Ils 

écrivent qu’il s’agit de « l’impact subjectif de l’aide apportée par l’entourage d’un individu et la mesure 

dans laquelle celui-ci estime que ses besoins et ses attentes sont satisfaits »69.  

 
Un travailleur sur deux évoquait aussi le manque de reconnaissance au travail comme source 

de burn-out.70 Plusieurs sociologues et philosophes ont déjà mis en évidence l’importance de ce 

dernier besoin. Avant de l’expliquer, on peut constater qu’il s’agit également d’une ressource 

subjective, en ce qu’il dépend d’une perception – un sentiment –  de l’individu. Pour le comprendre, à 

présent, il convient d’abord de partir du principe qu’aucune profession n’est à l’abri d’une certaine 

forme de souffrance, qu’elle soit physique ou mentale. En effet, toute activité professionnelle entraîne 

forcément une certaine fatigue, des périodes de stress intense, l’un ou l’autre conflit, un projet 

fastidieux ou une quelconque autre pénibilité. La reconnaissance, selon P. Chabot, intervient alors 
comme une contrepartie symbolique, une façon de donner un sens à ces contraintes.71 C. Dejours 

écrit que « c’est par elle que la souffrance peut se transformer en plaisir »72. En revanche, lorsque 

cette transmutation ne se fait plus, « le sujet en reste à sa fatigue et ne parvient plus à la valoriser. 

Son sens lui échappe, et c’est comme s’il était alors deux fois épuisé : de faire, d’abord, de faire en 

vain, ensuite »73. Et cette reconnaissance peut résulter de la manifestation par la hiérarchie d’une 

certaine gratitude envers le travailleur, mais elle peut également provenir du simple fait d’exécuter son 

																																																								
65 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 96. 
66 Le soutien social est notamment « conditionné par la qualité des relations interpersonnelles avec ses collègues et ses 
supérieurs hiérarchiques, par la solidarité et la confiance existantes entre les personnes, (…) par la reconnaissance du travail 
accompli, mais aussi par l’existence de groupes ou d’espaces de discussion et de régulation pour les travailleurs » (Conseil 
Supérieur de la santé, op.cit., p.19). 
67 Le soutien de la hiérarchie fut mentionné dans près de 67% des cas, et le soutien des  collègues dans plus de 32% des cas 
dans l’enquête précitée. SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 96.  
68 C. RUILLER, Le soutien social au travail : conceptualisation mesure et influence sur l’épuisement professionnel et l’implication 
organisationnelle : l’étude d’un cas hospitalier, Sciences de l’Homme et Société, Université Rennes 1, 2008, p. 74. 
69 Ibid., p. 99.  
70 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 96. 
71 P.  CHABOT, op.cit., p. 73.  
72 C. DEJOURS, Travail vivant 2. Travail et émancipation, Paris, Payot, 2009, p. 107, cité in P.  CHABOT, op.cit., pp. 76 et 77. 
73 P.  CHABOT, op.cit., p. 77. 
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travail ou, plus exactement, de « bien-faire » son travail. Y. Clot utilise la formule d’« activité 

empêchée »74 pour expliquer ces situations où l’on soustrait la possibilité aux travailleurs d’accomplir 

un travail « bien fait ». Ils sont en conséquence empêchés de se reconnaître dans ce qu’ils font, 

souvent au profit de politiques de rentabilité et de réduction de coûts.75 

 

 Enfin, nous souhaitons encore aborder le manque d’autonomie et de participation des 
travailleurs aux décisions comme sources de burn-out. Ces deux ressources sont permettent aux 

travailleurs d’avoir un sentiment de contrôle sur leur travail, ce qui est essentiel pour maintenir un 

niveau de satisfaction et d’implication au travail.76 D’après nos lectures, le besoin d’autonomie des 

travailleurs renvoie à la distinction classique entre le travail prescrit et le travail réel. Là où le premier 

résulte de « ce que les salariés sont expressément censés faire »77, le second réfère à « ce qu’ils font 

en réalité, pour que le travail se déroule selon la qualité et les délais prévus »78. Et ce décalage entre 

les deux est considéré comme essentiel par D. Linhart, parce qu’il « se nourrit de la professionnalité, 

des valeurs et de la liberté d’esprit »79 des travailleurs. D’autres auteurs en tirent la conclusion que si 
les travailleurs manquent d’autonomie dans leur tâche, « ils ne peuvent pas faire coïncider leurs 

intérêts avec ceux de l’entreprise. Et ils perdent tout intérêt pour ce qu’ils font s’ils n’ont pas la 

sensation de faire bouger les choses »80.   

 

§4. Existe-t-il un facteur déterminant ?  
 

 Comme le résume une recherche précitée de la KU Leuven, « de kernoorzaak ligt bij een te 

belastende arbeidssituatie, maar het is het complexe samenspel tussen de verschillende aspecten 

(werkbelasting, problemen in de privésfeer en persoonlijke kwetsbaarheid) die bepaalt wanneer 

iemand de grens overschrijdt tussen overspanning en ‘opbranden’ »81. En clair, il serait vain de vouloir 

attribuer une responsabilité unique dans le processus qui conduit au burn-out. Toutefois, le rôle et la 

prépondérance de chacun des trois facteurs (sociétaux, liés au travailleur, et liés au travail) méritent 

d’être davantage précisés.  

 

 Les facteurs sociétaux sont sans doute des déterminants importants pour expliquer l’ampleur 

du phénomène. À notre estime, il peut leur être attribué un rôle transcendant, dans le sens où ils 

agissent d’une manière qui dépasse tant les entreprises que les individus, et  qu’ils influencent les 
deux autres facteurs de façon exogène. Puisque ce mémoire se limite à interroger la capacité du droit 

social à prévenir le phénomène du burn-out, et qu’il nous semble difficile pour lui d’agir, seul, sur ces 

																																																								
74 Y. CLOT, Le travail à cœur : pour en finir avec les risques psychosociaux, Paris, La Découverte, 2010, pp. 39 et s. Il entend 
aussi par là le fait de ne pas pouvoir terminer une tâche qui a été commencée, ou le fait de commencer une tâche en sachant 
qu’elle ne pourra être terminée. Cet empêchement serait source d’exaspération pour les travailleurs. Ibid, p. 95. 
75 Voy., en ce sens, D. LINHART, op.cit., pp. 131 et 132 qui dénonce le fait d’obliger les travailleurs « à  ne s’en tenir qu’à la 
qualité recherchée par l’entreprise, indépendamment des règles du métier portées par les professionnels ».  
76 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 13.  
77 D. LINHART, op.cit., p. 26.  
78 Ibid..  
79 Ibid., p. 27.  
80 C. MASLACH et M.P. LEITER, Burn-out : le syndrome d’épuisement professionnel, op.cit., p. 80.  
81 DESART S., SCHAUFELI W.B., & DE WITTE, H., op. cit., p. 90.  
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causes sociétales, nous n’approfondissons pas leur étude dans ce mémoire. Mais retenons que, pour 

être salutaire, une politique publique de prévention du burn-out devrait tenir compte de cette question, 

dont la complexité ne saurait justifier le déni.82    

 

 Si l’on s’intéresse aux facteurs « en ligne directe » avec le burn-out, à savoir ceux liés au 

travailleur et ceux liés au travail, la plupart des études s’accordent à dire que ces derniers ont un rôle 
plus déterminant que les premiers dans l’apparition d’un burn-out.83 Selon des chercheurs de la KU 

Leuven – les derniers, à ce jour, à avoir étudié  les causes du burn-out –, la  grande majorité des cas 

de burn-out sont davantage causés par des facteurs professionnels. La majorité n’est certes pas la 

totalité, mais, pour la suite de ce mémoire, nous retenons qu’une attention particulière doit être 

accordée aux facteurs liés au travail, c’est-à-dire aux aspects psychosociaux du travail.  

 

Quant aux facteurs liés aux travailleurs, qu’ils soient privés ou individuels, la recherche 

précitée leur reconnaît un rôle facilitant (« een faciliterende rol » 84). Ainsi considérés, ils ont la faculté 
d’aggraver, ou de précipiter, une situation de travail peu équilibrée, voire déjà déséquilibrée, dans un 

processus de burn-out. Une étude, relatant les dires de médecins, explique ainsi que «  parfois les 

conditions de travail n'ont pas changé, mais les événements de la vie privée font que la personne ne 

peut plus y faire face »85. Nous remarquons, par ce dernier exemple, que si le processus de burn-out 

peut être enclenché du fait d’un facteur privé, il n’en demeure pas moins un phénomène lié au travail, 

dans le sens où c’est toujours la situation de travail qui devient « insupportable ». 

 

Section 2. Pour une meilleure prévention  
 

Trois types de mesures de prévention sont classiquement distingués dans la lutte contre le 

burn-out : ceux qui en éliminent les causes (prévention primaire) ; ceux qui visent à éviter sa 

survenance lorsque ses causes n’ont pas été éliminées (prévention secondaire) ; et ceux qui en 

limitent les conséquences lorsqu’il n’a pu être évité (prévention tertiaire).86 Ces mesures peuvent 

ensuite être de deux ordres : soit centrées sur l’organisation du travail, soit centrées sur l’individu. 

Dans la littérature spécialisée, c’est la prévention primaire, centrée sur l’organisation, qui est 

unanimement privilégiée.87 Il est vrai que déjà intuitivement, éliminer les causes du burn-out semble 

être la marche à suivre, de sorte que la question de son traitement ou de son indemnisation ne doit 
même plus être posée. Ceci ne veut évidemment pas dire que des politiques de prévention 

secondaire, ou tertiaire, sont dénuées d’intérêt. Tant que les causes du burn-out n’auront pas été 

éliminées, il restera toujours pertinent d’en éviter, ou limiter, tant que faire se peut les conséquences. 

Mais si éliminer les causes à la source paraît être la marche à suivre, encore faut-il savoir comment, 

																																																								
82 Pour des réflexions à ce sujet, voy. Conseil Supérieur de la santé, op.cit., pp. 20 et 21. 
83 Voy. ibid., p. 19. En ce sens : D. MEDA et P. VENDRAMIN, op.cit., p. 131 et Y. CLOT, op.cit., p. 113.  
84 DESART S., SCHAUFELI W.B., & DE WITTE, H., op. cit., pp. 90 et 91. 
85 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., p. 74. 
86 Ibid., p. 53. 
87 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., p. 35. 
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et sur quel facteur agir. Les paragraphes qui suivent exposent les mesures concrètes proposées par 

les experts en termes de prévention primaire (§1), secondaire (§2), et tertiaire (§3) du burn-out. 

 

§1. La prévention primaire 
 

 Pour éliminer les causes du burn-out, les recherches recommandent d’agir principalement au 

niveau organisationnel. À ce niveau, les interventions peuvent viser soit à diminuer les contraintes 

liées au travail (charge de travail, changements organisationnels, conciliation vie privée/vie 
professionnelle, les facteurs de stress inutile,…), soit à augmenter les ressources professionnelles 

(soutien social, reconnaissance, participation aux décisions, autonomie,…). 88  Il s’agit donc non 

seulement de réduire les aspects négatifs du travail, mais, aussi, d’en augmenter les points positifs, 

en encourageant l’engagement professionnel.89 Pour être efficaces, une recherche belge90 rapporte 

que ces mesures de prévention devraient être prises avec la participation active des travailleurs.  

 

 Du point de vue de la prévention primaire, certaines interventions au niveau individuel ont 

également été prouvées utiles dans la prévention du burn-out. Il s’agit surtout de techniques cognitivo-
comportementales visant à développer les capacités d’adaptation, mais aussi des formations sur la 

gestion du stress, de l’apprentissage de la relaxation, d’entrainement aux aptitudes relationnelles,… À 

noter que ces mesures peuvent également se concevoir dans la phase de prévention secondaire. 

Toutefois, certains auteurs considèrent « inutile de former des individus à faire face au stress et puis 

les renvoyer à leur environnement de travail stressant »91. Des études ont ainsi montré qu’une 

combinaison d’interventions centrées sur le travail et sur l’individu était plus efficace en matière de 

prévention.92  
 

§2. La prévention secondaire 
 

Il se peut que, malgré la prévention primaire, des facteurs de risque subsistent. En effet, 

certains facteurs de stress sont inévitables, ou des mesures de prévention primaire peuvent s’avérer 

inefficaces. Dans ces cas, la prévention secondaire vise à agir au niveau individuel en offrant les 

ressources nécessaires aux travailleurs, afin de compenser les effets négatifs des contraintes liées au 

travail.93 Il est notamment recommandé de mettre en place une cellule sociale en interne aux fins de 

s’assurer de sa prise en charge, de lui manifester du soutien, et de conserver un lien avec 

																																																								
88 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., pp. 53 et 54. Selon certains auteurs, « les exigences de l'emploi sont les plus 
importants facteurs prédictifs de l'épuisement professionnel, et que par conséquent, la préoccupation initiale des organisations 
devrait être d'éviter des niveaux d’exigences « écrasants » afin de prévenir les effets délétères sur les employés. Toutefois, si 
cette limitation des exigences est impossible, ils suggèrent que les organisations fournissent suffisamment de ressources aux 
salariés, afin de compenser les effets négatifs de celles-ci ». Ibid., p. 54.  
89 C. MASLACH et M.P. LEITER, Burn-out : le syndrome d’épuisement professionnel, op.cit., p. 127. 
90 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, op.cit., pp. 59-61. 
91 Ibid., p. 58. 
92 Ibid., p. 59.  
93 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., p. 22. 
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l’entreprise. 94  Enfin, il est conseillé de combiner ces interventions aux mesures centrées sur 

l’organisation de la prévention primaire.95  

 

§3. La prévention tertiaire 
 

 La prévention tertiaire est celle qui, en dernier ressort, vise à limiter les conséquences du 

burn-out qui n’a pas pu être prévenu. Pour le dire autrement, elle met en œuvre des mesures 

curatives parce que celles de prévention primaire et secondaire ont échoué. Il ne faut donc pas être 
dupe de ce qu’on appelle la prévention tertiaire dans une situation où le dommage n’a justement pas 

pu être… prévenu.  

 

Selon le C.S.S., la tâche est de permettre au travailleur de successivement « se reposer, se 

reconstruire, réfléchir et retrouver le désir de travailler, et enfin retourner au travail »96. En réalité, il 

s’agit donc surtout d’une forme de « réparation » dans l’objectif de permettre le retour rapide du 

travailleur au travail.97 Il ressort de certaines statistiques qu’une approche intégrée combinant des 

mesures centrées sur l’individu (psychothérapie, traitements pharmacologiques), à d’autres sur 
l’organisation du travail a des effets significativement plus efficaces que celles centrées uniquement 

sur la personne. En effet, d’après le C.S.S., « pour faciliter le retour au travail et éviter tout risque de 

rechute, il est important que des actions soient entreprises au niveau des facteurs de risque identifiés 

au travail. Le travailleur ne doit en effet pas se retrouver (dans) un cadre de travail identique. Le retour 

à l’emploi doit donc se préparer avec la personne et son environnement personnel et professionnel 

(employeur, ressources humaines, responsable direct, collègues et médecine du travail), et en 

garantissant un espace et un temps intermédiaires sécurisants qui permettent à l’individu de se 

reconstruire une identité professionnelle »98. 

	  

																																																								
94 SPF Emploi, Travail et Concertation sociale et Fonds Social Européen, Recherche sur le burn-out en Belgique, Bruxelles, 
2013, p. 8, http://hdl.handle.net/2268/159314 (26 mars 2019). 
95 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., p. 22. 
96 Ibid. p. 27. 
97 F. CHAPELLE, Risques psychosociaux et qualité de vie au travail : en 36 notions, Malakoff, Dunod, 2018, p. 226.  
98 Conseil Supérieur de la santé, op.cit., p. 29.  
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Partie 2. Les travailleurs en burn-out face au droit social belge 
 

Étant donné que le burn-out est un phénomène lié au travail, et qu’il cause une atteinte à la 

santé des travailleurs, le législateur social n’est pas resté indifférent à son égard. Dans cette 
deuxième partie, qui se veut plus juridique, notre ambition consiste à découvrir l’appréhension du 

burn-out par le droit social belge.  

 

Concrètement, il sera question de savoir comment le législateur s’est emparé de la 

problématique, et dans quelle mesure il offre un cadre juridique adéquat à la prévention primaire, 

secondaire, et tertiaire du burn-out (Chapitre 2). Puisque divers projets pilotes ont récemment été 

adoptés dans le but exprès de prévenir le burn-out, nous leur consacrons une étude détaillée, et 

évaluons subséquemment leur apport au cadre légal existant (Chapitre 3). Avant d’entamer ces 
analyses, une brève introduction au contexte politique sous-jacent aux dispositifs légaux s’impose 

(Chapitre 1).  

 

Chapitre 1. Contexte politique  
 

Le 14 octobre 2014, le Premier ministre déclarait au nom du gouvernement fraîchement 

constitué : « la première de nos priorités, celle qui nous obsède, c’est l’emploi » 99 . Cette 

« obsession de l’emploi », ce n’est pas la même chose que de mettre la priorité sur le travail. Ce sont 
là deux notions différentes. L’accord de gouvernement est éclairant à cet égard lorsqu’il annonce 

« mettre la création d’emplois au cœur de ses priorités » 100, en définissant une « stratégie commune 

pour l’emploi dont l’objectif premier sera de relancer l’économie en renforçant la compétitivité des 

entreprises et en soutenant la demande intérieure et le pouvoir d’achat »101. Créer des emplois, c’est 

permettre à davantage de personnes « sans emploi », d’accéder à une situation, un statut, qui leur 

procure une rémunération en contrepartie de prestations. Cela ne dit rien ni de la qualité de ces 

emplois (le type de contrat conclu par exemple), ni du travail lui-même, c’est-à-dire de l’activité 

réellement exercée.102  
 

Cependant, un an après cette déclaration, le ministre de l’Emploi – on ne le nomme pas « du 

travail » – annonçait « travailler pour une croissance économique qui va de pair avec le progrès 

social »103. Là réside le présupposé sous-jacent à la politique générale de l’actuelle législature : en 

stimulant la croissance économique, le progrès social sera inéluctablement atteint. Dans cette 

																																																								
99  C. MICHEL, Déclaration gouvernementale devant la Chambre des représentants du 14 octobre 2014, p. 5, 
https://www.belgium.be/fr/la_belgique/pouvoirs_publics/autorites_federales/gouvernement_federal/politique/declaration_gouver
nementale (30 mars 2019).  
100  Accord de Gouvernement du 9 octobre 2014, p. 4, 
https://www.premier.be/sites/default/files/articles/Accord_de_Gouvernement_-_Regeerakkoord.pdf (30 mars 2019).  
101 Ibid.. 
102 Voy., F. PIOTET qui utilise une jolie formule pour distinguer emploi et travail : « l’emploi enveloppe le travail, lui sert de housse 
plus ou moins rigide. Il faut ouvrir l’enveloppe, sortir la housse pour accéder au travail ». F. PIOTET, Emploi et travail : le grand 
écart, Paris, Armand Colin, 2007, p. 15. 
103 Note de politique générale Emploi, op. cit., p. 6. 
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perspective, quatre objectifs devaient orienter la législature, dont deux retiennent notre attention : « du 

travail (lisez : un emploi) pour ceux qui n’ont pas d’emploi aujourd’hui, mais qui en veulent vraiment 

un »104, ce qui rappelle la priorité donnée à la création d’emplois, et « du travail durable pour ceux qui 

ont bien du travail (lisez : un emploi) aujourd’hui, mais qui doutent de pouvoir tenir le coup »105. Ce 

dernier point nous intéresse particulièrement, vu qu’il semble s’attaquer au travail lui-même, en le 

rendant « durable ».  
 

L’objectif de « travail durable » vise à aboutir à « un travail qui motive de manière intrinsèque, 

qui donne suffisamment d’opportunités pour apprendre, qui ne stresse pas et qui laisse suffisamment 

de liberté pour la famille, le sport et les hobbies »106. Outre le caractère discutable de certains 

éléments de cette définition107, ce qui nous frappe ici, ce n’est pas tant l’objectif en soi – il est louable 

–, mais sa raison d’être. Elle est explicitée comme suit : « les coûts importants de notre sécurité 

sociale combinés avec le taux d’occupation trop bas de la population active en Belgique nécessitent 

que davantage de gens travaillent et que davantage de gens travaillent plus longtemps, afin que notre 

système puisse rester tenable et payable. Mais si nous attendons que davantage de gens restent au 

travail (lisez : conservent leur emploi) plus longtemps, nous devons également faire en sorte que cela 

soit possible et faisable : le “Travail Durable” » 108. Et le ministre ajoute que cela implique « que l’on 

fasse les efforts nécessaires en matière de bien-être, et d’organisation du travail »109.  

 

En somme, l’objectif du « travail durable » n’est pas conçu comme une fin en soi, mais 

comme un moyen, au service d’un objectif (supérieur ?) de stimulation du taux d’emploi. Dans cette 
perspective politique, les risques psychosociaux et le burn-out occupent une place prépondérante : « il 

est évident qu’il faut tendre à réduire les risques qui entraînent ces affections et ces problèmes, afin 

de garder de cette manière les travailleurs plus longtemps au travail (prévention primaire) »110. Pour 

ce qui est des travailleurs déjà absents en raison de ces phénomènes, la ministre des Affaires 

sociales – compétente pour la prévention secondaire et tertiaire –, annonçait une même logique en 

cours de législature : « en créant plus d’emploi (sic), nous générons plus de revenus pour la sécurité 

sociale et en renforçant la prévention et la réinsertion, nous maîtrisons les dépenses des indemnités 

de maladie et invalidité »111.  
 

Ces considérations posent question : peut-on considérer que la croissance économique 

conduit inévitablement –  par un effet de ruissellement – au progrès social ? Elles portent aussi un 

risque : celui de subordonner la politique relative au travail à celle axée sur l’emploi, de sorte que dès 

																																																								
104 Ibid.  
105 Ibid. 
106 Ibid., p. 10. 
107 On s’interroge, par exemple, comment on pourrait en arriver à un travail qui ne stresse pas, au vu de ce que nous avons dit 
du stress professionnel ci-avant. À l’inverse, rendre le travail intrinsèquement motivant est un objectif qui répond, en partie, aux 
ressources professionnelles nécessaires aux travailleurs.  
108 Ibid., p. 9. 
109 Ibid.., p. 6. 
110 Ibid. p. 13 
111 Note de politique générale Affaires sociales, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2017-2018, n°54-2708/007, p. 4. 
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l’instant où la première entraînerait des coûts trop importants pour les employeurs – les principaux 

créateurs d’emplois –, celle-ci soit sacrifiée pour la seconde. Nous y reviendrons.  

 

Chapitre 2. Le parcours juridique du travailleur en burn-out 
 

 Au terme de ce chapitre, le lecteur devrait avoir un aperçu du cadre juridique actuel112 du 

burn-out, ainsi que des principales difficultés auxquelles peuvent être exposés les employeurs et les 
travailleurs. Nous proposons de faire cette analyse par le biais du « parcours  juridique » topique que 

peut vivre un travailleur en burn-out. En nous basant sur les trois types de prévention, nous avons 

choisi de le diviser en trois phases : une phase primaire caractérisée par un travailleur en bonne santé 

(section 1) ; une phase secondaire où des premiers signes de burn-out se présentent (section 2) ; et 

une phase tertiaire lorsque le burn-out est survenu (section 3). Pour terminer, nous avons estimé 

intéressant de présenter l’un ou l’autre aspect de « l’après burn-out », que nous qualifions de phase 

quaternaire (section 4). 
 

Section 1. La phase primaire 
 

Un travailleur n’entame que rarement une relation de travail par de l’épuisement, une absence 

de motivation, ou un manque d’enthousiasme. Que du contraire : ce qui caractérise la phase primaire, 

c’est un travailleur en bonne santé, dont les traits de personnalité, nous l’avons vu, le font souvent 

s’investir avec énergie dans son travail. Les lignes qui suivent décrivent cette phase qui peut être 

considérée comme la période ordinaire, c’est-à-dire celle applicable à toute relation de travail, dès lors 

qu’une partie détient un pouvoir d’autorité sur l’autre.  

 
En effet, à partir du moment où un travailleur accepte de fournir des prestations de travail 

sous l’empire d’un lien de subordination, la réglementation relative au bien-être des travailleurs doit – 

elle est impérative113 – être appliquée par le détenteur de l’autorité, à savoir l’employeur.114 Par une 

disposition générale, celle-ci lui impose de prendre, motu proprio, « les mesures nécessaires afin de 

promouvoir le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail »115. L’employeur est donc 

tenu à une obligation positive, puisqu’il s’agit de promouvoir116 le bien-être de ses travailleurs, et non 

seulement d’en prévenir le déclin. Le champ d’application de cette obligation est toutefois limité au 

bien-être lié à la sphère du travail117, ce qui exclut – cela va de soi –  la sphère privée du travailleur.  
 

																																																								
112 La matière est arrêtée au 31 mai 2019.  
113 Le non-respect de la réglementation est en effet pénalement sanctionné. Voy. not. C. pén. soc., art. 127. 
114 Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail, art. 2, M.B., 18 septembre 1996,  p. 
24309 (ci-après « LBE »).  
115 LBE, art. 5, §1, al. 1.  
116 Le Petit Robert définit ce verbe comme « Encourager, favoriser, soutenir (qqch.), provoquer la création, l’essor, le succès de 
». Le petit Robert 2017, Paris, Le Robert, 2017, p. 2043.  
117 Elle se limite en effet au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail.	
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Le travailleur, quant à lui, à l’obligation d’exécuter son travail convenu, c’est-à-dire de se 

présenter au travail avec la santé nécessaire à la réalisation de ses tâches.118 Pour ce qui est de son 

bien-être au travail, il est tenu de coopérer à la politique de bien-être de l’entreprise, et de « prendre 

soin, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé (…) »119. En précisant que le travailleur ne 

doit assurer sa santé au travail que selon ses possibilités, le législateur reconnaît que le travailleur 

n’exerce pas « l’autorité dans l’entreprise »120 et que, partant, son influence sur son environnement de 
travail n’est que marginale.  

 

De ces quelques lignes, une première complexité se révèle déjà pour la problématique du 

burn-out. En effet, nous savons du burn-out qu’il est causé par une combinaison de facteurs liés au 

travail, à l’individu et, éventuellement, à des événements de la vie privée. Dès lors, la promotion du 

bien-être du travailleur peut être complexe à double titre : elle dépend de facteurs multiples qui, à leur 

tour, relèvent de responsabilités différentes (l’employeur supporte celle liée aux aspects 

psychosociaux du travail, et le travailleur celle des facteurs individuels et privés).   
 

 Parce que l’employeur a une part de responsabilité dans la protection de la santé du 

travailleur, le législateur a davantage précisé la portée de son obligation. Outre des principes 

généraux121, le législateur a mis sur pied un système précis de prévention, que tout employeur est 

tenu de mettre en place.122 En 2014, le législateur a adapté le dispositif général afin de l’adapter à la 

prévention des risques psychosociaux.123 Ledit système est un mécanisme continu de prévention, 

dans le sens où il doit être adapté « chaque fois que cela s’avère nécessaire suite à un changement 

de circonstances »124. C’est d’ailleurs pourquoi il est qualifié de « système dynamique de gestion des 

risques »125. Dans les lignes qui suivent, nous présentons les deux grandes étapes qui composent sa 

mise en œuvre, en les appliquant au phénomène du burn-out. 

 

En premier lieu, l’employeur doit procéder à une analyse des risques au sein de son 

entreprise. Celle-ci consiste, successivement, à identifier des dangers pour le bien-être des 

travailleurs, à déterminer des risques pour ce bien-être, et à les évaluer.126 Mais quels sont ces 

risques visés par cette analyse ? Depuis 2014, le législateur a précisé que celle-ci devait notamment 
s’appliquer aux situations pouvant mener à des risques psychosociaux.127  Il a cru bon d’ajouter 

																																																								
118 Art. 17, 1° de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, M.B., 22 août 1978, p. 9277 (ci-après « LCT ») 
119 LBE, art. 6. 
120 Projet de loi concernant le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. extr. 1995, n° 49-71/1, p. 9. 
121 LBE, art. 5, §1, al. 2. 
122 Code du bien-être au travail du 28 avril 2017, art. I.2-2, al. 1, M.B., 2 juin 2017, p. 60905 (ci-après « CBET»). 
123 Projet de loi complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail quant à la 
prévention des risques psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail, 
exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 2013-2014, n° 53-3101/001, p. 4 (ci-après : « projet de loi complétant la loi du 4 août 
1996 »).  
124 CBET, art. I.2-3, al. 3.  
125 CBET, art I.2-2 (nous soulignons), qui précise le système dont il est question à l’article 5, §1, al. 2, i) LBE. Pour une analyse 
détaillée sur ce concept, voy. I. FICHER, « Forces et faiblesses du système dynamique de gestion des risques en matière de 
bien-être au travail : à la rencontre d’un instrument original et méconnu », in Actualités en matière de bien-être au travail, D. 
Dumont, P.-P. Van Gehuchten (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2015, 
pp. 87-91.  
126 CBET, art. I.2-6. 
127 CBET, art I.2-5 qui contient le principe, et art. I.3-1 qui l’applique aux risques psychosociaux.  
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expressément que, lorsque l’employeur effectue son analyse, « il tient compte notamment des 

situations qui peuvent mener au stress ou au burn-out occasionnés par le travail »128. D’aucuns diront 

qu’il s’agit là d’une reconnaissance légale du burn-out. Mais quelle est la portée de celle-ci ? D’abord, 

il n’est pas inutile de rappeler que nous ne nous situons qu’au stade de l’analyse. Nous ne savons 

encore rien de ce que l’employeur doit en faire. Il convient, ensuite, de savoir quelles sont 

précisément ces situations dont l’employeur doit tenir compte. Selon l’énoncé précité, ce sont celles 
pouvant conduire à un burn-out occasionné par le travail. Selon nous, le législateur a par là souhaité 

restreindre l’analyse aux seuls aspects psychosociaux du travail. C’est, du reste, ce que la définition 

des risques psychosociaux pouvait laisser pressentir. En effet, en l’appliquant au burn-out, elle est « la 

probabilité qu’un travailleur subisse un burn-out, suite à l’exposition à des composantes de cinq 

facteurs liés au travail (les aspects psychosociaux du travail)129130, sur lesquelles l’employeur a un 

impact et qui comportent objectivement un danger »131. Le champ d’application de l’analyse des 

risques est donc clairement limité aux facteurs liés au travail. Par ailleurs, elle doit encore être limitée 

aux deux conditions formant la finale de cette définition. 
 

D’après la première de ces conditions, l’employeur doit avoir « un impact » sur les aspects 

psychosociaux du travail précités. À lire les travaux préparatoires, il s’agit de ceux sur lesquels il 

dispose d’un « pouvoir d’action »132. Si le législateur a par là voulu exclure les facteurs individuels et 

privés, cette condition serait superflue. En effet, l’analyse est, déjà, limitée aux aspects psychosociaux 

du travail. Une autre interprétation, plus littérale, est de considérer que l’employeur ne doit pas 

prendre en compte les situations dont il ne peut éviter la manifestation. À titre d’exemples, il ne peut 
éviter qu’un travailleur soit, dans l’exercice de sa fonction, amené à rencontrer un client coléreux, ou à 

soigner un patient d’humeur acariâtre. Comme il ne peut empêcher la pluie de tomber, lorsque des 

cumulonimbus se forment dans le ciel (prévention primaire). Mais cela ne veut pas dire pour autant 

qu’il n’a aucun pouvoir d’action. Il pourrait fournir un parapluie au travailleur, en vue d’éviter qu’il ne 

soit mouillé (prévention secondaire) ; ou lui mettre un essuie à disposition, afin qu’il puisse se sécher 

(prévention tertiaire). Pour aussi prosaïque qu’elle soit, cette comparaison met en évidence qu’il est 

difficile, sinon impossible, de songer à un quelconque aspect psychosocial du travail pour lequel 

l’employeur n’aurait aucun pouvoir d’action.  
 

																																																								
128 CBET, art. I.3-1, al. 2. Les représentants des employeurs n’ont pas manqué de s’indigner de cette mention : « pour le burn-
out, il n’existe pas de définition généralement acceptée. La tendance scientifique actuelle est même de ne pas le considérer 
comme un phénomène à part. Il est inacceptable qu’un texte de loi impose des obligations à un employeur sans clarifier ce que 
contiennent ces obligations ». Avis du Conseil supérieur pour la Prévention et la Protection au travail n° 178 du 7 février 2014 
sur un projet d’arrêté royal relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail, 25 février 2014, p. 7. 
129 Il s’agit de l’organisation du travail, du contenu du travail, des conditions de travail, des conditions de vie au travail et des 
relations interpersonnelles au travail. LBE, art. 32/1. Signalons que le législateur reprend en grande partie les facteurs de burn-
out liés au travail que nous avons étudiés.  
130 Dans les travaux préparatoires, le législateur a quelque peu explicité le contenu de chacun de ces facteurs. Notons qu’il 
accorde une place nodale à l’organisation du travail, en précisant qu’elle « a une influence sur les quatre autres composantes 
(entendez : facteurs) ». Projet de loi complétant la loi du 4 août 1996, p. 23. 
131 CBET, art. I.1-4, 7°. 
132 Projet de loi complétant la loi du 4 août 1996, pp. 24-25.  
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Quant à la deuxième condition, celle-ci exige que la composante psychosociale à analyser 

comporte « objectivement un danger »133 . Le législateur explicite à cet égard « que l’expérience 

subjective individuelle du travailleur ne sera pas déterminante pour déterminer les responsabilités de 

l’employeur. En effet, la perception d’une même situation peut être différente d’un individu à l’autre. 

(…) Seules les situations pouvant être vécues comme anormales pour “le ou les travailleur(s) 

moyen(s) placé(s) dans les mêmes circonstances” devront être prises en compte par l’employeur 

dans sa politique de prévention »134. Selon S. Remouchamps, une distinction doit donc être faite entre 

les dangers qui résultent des « circonstances ou situations qui existent dans la réalité concrète »135 

(dangers objectifs), dont l’employeur devrait tenir compte, et ceux qui ne sont présents que « dans 

l’esprit d’un ou de plusieurs travailleurs déterminés » 136  (dangers subjectifs), qu’il aurait le droit 

d’ignorer. Pour notre problématique, exclure la subjectivité des composantes psychosociales pourrait 

être redoutable. N’occupe-t-elle pas, en effet, une place substantielle dans le processus du burn-out ? 

À titre d’exemples, une inimitié avec un collègue, l’aversion d’un « open space », un manque de 

reconnaissance, une surcharge de travail ; ou encore un sentiment d’injustice  ne découlent-ils pas 
tous de perceptions propres à chaque travailleur ? Plus marquant encore, le stress professionnel – au 

centre des définitions du burn-out – n’est-il pas caractérisé par la subjectivité ?137  

 

À suivre ce raisonnement, pratiquement aucun aspect psychosocial du travail ne rentre dans 

le champ d’application de l’analyse de risques. Pourquoi, dans ce cas, le législateur aurait-il pris la 

peine d’adopter une disposition obligeant expressément l’employeur à tenir compte du burn-out au 

stade de l’analyse des risques ? Pourquoi imposerait-il d’opérer l’analyse des risques non seulement 
au niveau de l’organisation de l’entreprise, mais également « au niveau de l’individu » 138  ? Et 

pourquoi, enfin, l’employeur serait-il tenu de réaliser ladite analyse « avec la participation des 

travailleurs »139 ? Nous n’avons pas la réponse à cette impasse paradoxale.  

 

À considérer, toutefois, que l’employeur ait une obligation d’analyser les causes du burn-

out140, il doit, lorsqu’il en identifie, « prendre les mesures de prévention appropriées »141 pour les 

prévenir. Dans cette seconde étape du système de prévention, le législateur reconnaît expressément 

la prééminence de la prévention primaire, puisqu’il oblige à privilégier des mesures « dont l’objectif est 

d’éviter des risques »142. Comme le relève fort bien L. Vogel, « la règle de base est l’élimination des 

risques dès lors que cette élimination est possible. Cette possibilité doit être établie d’un point de vue 

																																																								
133 CBET, art. I.2-6, al. 2, 1°. Le danger est défini comme « la propriété ou la capacité intrinsèque notamment d’un objet, d’une 
substance, d’un processus ou d’une situation, de pouvoir causer un dommage ou de pouvoir menacer le bien-être des 
travailleurs ». CBET, art. I.1-4, 1°. 
134 Projet de loi complétant la loi du 4 août 1996, p. 24. 
135  S. REMOUCHAMPS, « L'indemnisation des dommages générés par les incidents psychosociaux dans les régimes de 
réparation des risques professionnels », in Actualités en matière de bien-être au travail, op. cit., p. 180.  
136 Ibid. 
137 Pour rappel, celui-ci résulte d’une représentation mentale d’un travailleur, par laquelle il doute de disposer des ressources 
nécessaires face à ses exigences de travail (voy. infra).  
138 CBET, art. I.2-6. 
139 CBET, art. I.3-1, al. 3.  
140 D’autres dispositions de la réglementation relative au bien-être pourraient être invoquées, telles que la protection de la santé.  
141 CBET, art. I.3-2, al. 1. 
142 CBET, art. I.2-7, al. 1, 1°. Une hiérarchie est ainsi établie entre les trois types de prévention. 
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technique et non en fonction de son impact économique éventuel »143. Le législateur ajoute que ces 

mesures doivent être prises au triple niveau de l’organisation dans son ensemble, de chaque groupe 

de postes de travail, et de l’individu.144  

 

Toutefois, le législateur a, de la même manière, restreint cette étape, en disposant que toutes 

ces mesures ne doivent être prises par l’employeur uniquement « dans la mesure où il a un impact sur 

le danger »145. Selon I. Ficher, « c’est à tort (…) que le législateur utilise la notion de danger. Compte 

tenu de la définition (…) du danger, on voit en effet mal comment l’employeur pourrait avoir un impact 

quelconque sur un danger »146. Selon l’auteur, il faut entendre que c’est sur le risque, ou le facteur de 

risque, que l’employeur doit pouvoir avoir un impact. Partant, il interprète cette restriction comme 

déchargeant l’employeur d’agir sur « le facteur individuel de la personnalité atypique du travailleur ou 

la cause privée de la problématique relationnelle »147. À notre avis, une autre interprétation de cette 

limitation est possible. En effet, nous pensons que le législateur a confondu les deux conditions 

précédemment analysées, et que son intention était donc plutôt de limiter cette phase aux 
composantes pour lesquelles il dispose d’un pouvoir d’action (un impact)148, et qui comportent un 

danger objectif. 149 Aussi peut-il non seulement s’abstenir d’agir sur les facteurs individuels ou privés 

du burn-out, mais aussi ignorer les facteurs liés au travail qu’un travailleur moyen, placé dans les 

mêmes circonstances, trouverait normaux. Ce qui, pour rappel, est fortement problématique pour le 

burn-out. Comment savoir, en effet, quand une charge de travail devient une situation de surcharge 

de travail anormale pour un travailleur moyen ?  

 
En conclusion, si l’objectif de base assigné à la prévention primaire est de pérenniser la 

présente phase – caractérisée par un travailleur en bonne santé –, afin qu’il ne doive même pas être 

question des deux autres phases, il est regrettable que le dispositif légal soit fortement inadapté pour 

le burn-out. La raison principale venant du fait que le législateur a adopté une conception objective 

des aspects psychosociaux, pour un phénomène résultant essentiellement de perceptions 

subjectives.  

 

Section 2. La phase secondaire 
 

 Le système de prévention précité oblige également l’employeur à prendre les mesures 
appropriées pour éviter que des dommages – par exemple le burn-out – ne surviennent, lorsque des 

risques psychosociaux n’ont pu, ou su, être évité. 150 On pense notamment à l’exemple déjà évoqué 

																																																								
143 L. VOGEL, « La législation sur le bien-être au travail : une réforme à mi-chemin de la systématisation de la prévention des 
risques », in Actualités en matière de bien-être au travail, op. cit., p. 54. 
144 CBET, art. I.2-7, al. 1.  
145 LBE, art. 32/2, §2, al. 1. et CBET, art. I.3-2, al. 1. 
146 I. FICHER, op. cit., p. 105. Sur la notion de danger, voy. CBET, art. I.1-4. 
147 Ibid., p. 106.  
148 Cette condition est superflue puisque, au stade de l’analyse, l’employeur ne doit déjà pas prendre en compte les facteurs liés 
au travailleur (individuels et privés). L’article I.2-5 du CBET dispose en effet que les mesures de prévention doivent être 
déterminées sur base de l’analyse des risques.  
149 Au surplus, puisque la disposition en cause (LBE, art. 32/2, §2, al. 1 et CBET, art. I.3.2, al. 1) fait référence au concept de 
risques psychosociaux, elle renvoie selon nous, indirectement, aux deux conditions de la définition dudit concept. 
150 CBET, art. I.2-7, al. 1, 2°. 
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du client irritable, mais aussi à une restructuration d’entreprise qui peut entraîner des changements 

importants, tels qu’une surcharge temporaire de travail, un nouvel environnement de travail, ou encore 

un nouveau style de management. En principe, l’employeur devrait donc prendre des mesures pour 

compenser ces contraintes liées au travail, en augmentant par exemple les ressources 

professionnelles du travailleur. Cependant, cette obligation est soumise aux mêmes lacunes que 

celles de la phase primaire, à savoir, principalement, que l’employeur ne doit pas prendre en compte 
l’expérience subjective d’un travailleur.  

Or, cette phase secondaire revêt une importance particulière pour notre sujet. C’est grâce à 

elle que le processus du burn-out est arrêté à temps, et que des dommages psychiques, mais aussi 

physiques sont évités.  

 

En l’absence d’intervention de l’employeur, il revient au travailleur de se prémunir du burn-out. 

Il peut ainsi engager, pour contrecarrer ses premiers symptômes de burn-out, des frais de soins de 

santé (consultations de professionnels de la santé, thérapies diverses, coachings, traitements), dont le 
coût revient à sa charge ou, dans de rares cas, à la collectivité. Mais le législateur lui offre aussi trois 

options, par lesquelles il peut initier une intervention sur son environnement de travail. Il peut soit 

s’adresser directement à son employeur151, soit faire une demande d’intervention psychosociale, qui 

peut être informelle ou formelle. Ces procédures internes étant largement détaillées dans le code152, 

nous nous limiterons à relever les difficultés qu’elles soulèvent, et qui rendent leur application peu 

enviable en pratique. D’après un entretien avec le médecin et directeur général d’un S.E.P.P.T.153, les 

procédures formelles seraient d’abord trop lourdes administrativement et, lorsque celles-ci ont un 
caractère individuel, l’absence d’anonymat freinerait les travailleurs à introduire ces plaintes. Selon 

nous, une autre difficulté peut tenir au fait qu’en raison des traits de personnalité des travailleurs en 

burn-out (perfectionnisme, surinvestissement, difficultés à dire non), se plaindre de son 

environnement de travail peut être synonyme d’échec, d’embarras ou de honte, sans parler des 

éventuelles craintes de représailles (mauvaise évaluation, diminution de bonus et autres primes, 

licenciement) 154. Il se peut aussi que ces procédures ne soient tout simplement pas connues des 

travailleurs. Enfin, on sait désormais que l’employeur pourrait se défendre d’intervenir, en invoquant 

que la demande du travailleur est subjective et individuelle.  
 

Section 3. La phase tertiaire 
 

 Épuisé physiquement et émotionnellement, se désengageant progressivement de son travail 

et le sentiment d’inefficacité l’envahissant, le travailleur ne se sent plus capable de fournir son travail, 

et le repos devient nécessaire, sinon vital. Dans cette phase tertiaire, il est trop tard ; le dommage est 

																																																								
151 Ou aux membres de la ligne hiérarchique, à un membre du CPPT ou à un délégué syndical. CBET, art. I.3-8. 
152 Voy. CBET, Livre 1er, Titre 3, Chapitre II et LBE, art. 32/2, §§2 à 5.  
153 « Service externe de prévention et de protection au travail ». Entretien avec F. BRUSCO (directeur médical et général 
d’Attentia), Bruxelles, 30 novembre 2018. 
154 Dans une décision fort discutable, la Cour reproche ainsi à une employée en burn-out, se plaignant d’un climat de travail 
dégradé à l’origine de sa souffrance, de s’être « accommodée de cette situation pendant plusieurs années sans formuler la 
moindre plainte ou entreprendre des initiatives auprès du conseiller en prévention ou encore en quittant la société comme l’ont 
fait ses collègues ». C. trav. Mons, 20 octobre 2017, R.G. n° 2016/AM.267, www.terralaboris.be.  
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subi. En dernier ressort, le code du bien-être exige alors que l’employeur prenne les mesures 

nécessaires pour en limiter l’ampleur. En réalité, nous avons vu que cette prévention tertiaire tenait 

plus de la réparation, de sorte que l’on peut s’interroger sur la portée de cette obligation pour 

l’employeur. 155  Au demeurant, encore faut-il qu’elle soit applicable, les exceptions liées à la 

subjectivité du travailleur étant pertinentes ici aussi.   

 
 Trois questionnements peuvent être distingués dans cette phase : celui de la suspension du 

contrat de travail (§1), celui de la fin de la relation de travail (§2), et celui du retour au travail (§3).  

 

§1. La suspension du contrat de travail 
 

Puisqu’en raison de son burn-out, le travailleur n’est plus en état d’effectuer son travail, la 

question se pose de savoir ce qu’il advient du contrat de travail qui le lie à son employeur. À cet 

égard, la loi prévoit que l’obligation d’exécuter le travail peut notamment être suspendue pour force 

majeure 156 , ou en cas d’« impossibilité pour le travailleur de fournir son travail par suite de 

maladie »157. En pratique, c’est ce deuxième motif qui est appliqué : le médecin constate le burn-out, 
et reconnaît le travailleur en incapacité de travail temporaire. Juridiquement, le contrat de travail est 

maintenu, mais l’obligation d’exécuter le travail est simplement suspendue. L’employeur doit être 

immédiatement averti de cette absence par le travailleur et, dans certains cas158, un certificat médical 

est exigé pour en prouver la réalité. Signalons que le secret médical interdit au médecin de 

mentionner dans le certificat médical que l’incapacité est due à un burn-out, ce qui peut être une 

source de difficultés pour notre problématique.159  

 
Malgré la suspension de l’exécution du contrat, l’employeur conserve la charge de payer 

intégralement le salaire du travailleur durant les trente premiers jours d’incapacité.160 Après cette 

période, les conditions à réunir pour reconnaître le burn-out en maladie professionnelle161, voire en 

accident du travail162, étant à l’heure actuelle fortement inadaptées, c’est le régime de l’assurance 

soins de santé et indemnité qui prend le relais de l’employeur. En d’autres mots, le burn-out est 

appréhendé comme une maladie de droit commun – au même titre qu’un cancer –, et le travailleur 

pris en charge par la collectivité. Durant la première année – la période d’incapacité primaire –, 

l’organisme assureur n’indemnise le travailleur plus qu’à hauteur de 60% de son salaire brut 
																																																								
155 CBET, art. I.2-7. 
156 LCT, art. 26. La force majeure se définit par un triptyque : un événement imprévisible, non imputable au débiteur de 
l’obligation, et qui rend impossible l’exécution des obligations contractuelles. Elle a un caractère suspensif lorsque l’événement 
en question ne fait que suspendre momentanément l’exécution du contrat. M. DAVAGLE, Incapacité de travail et inaptitude au 
travail: droits et obligations de l'employeur et du travailleur, Waterloo, Kluwer, 2017, pp. 15 et 16.  
157 LCT, art. 31, §1. Puisque le burn-out n’est officiellement pas reconnu comme maladie, ce fondement légal n’est pas sans 
poser question. 
158 Ce n’est pas une obligation légale, mais l’employeur peut le lui demander expressément, ou elle peut être exigée par le 
règlement de travail ou une convention collective de travail. LCT, art. 31, §2, al. 1 et 2. 
159 Puisque le burn-out résulte notamment de facteurs liés au travail, et que c’est l’employeur qui a la capacité d’agir sur ceux-ci, 
son ignorance du burn-out ne lui permet pas de connaître les risques psychosociaux présents dans son entreprise et, par 
conséquent, ni de les prévenir.  
160 LCT, art. 70. Cela ne concerne toutefois que les employés. Pour le régime des ouvriers, voy. LCT, art. 49.  
161 Voy. infra.  
162  Le principal point d’achoppement consiste à identifier un événement soudain. Voy. N. SIMAR, « Stress, burn out et 
événement soudain », J.L.M.B., 2019, nr. 2, pp. 72-74 et S. REMOUCHAMPS, op.cit., pp. 199 et s.. 
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plafonné.163 Après cette année débute la période dite d’invalidité où l’indemnisation varie entre 40 et 

65% du salaire brut, elle aussi plafonnée. 164  Vu que le burn-out, une fois installé, conduit 

généralement à une longue période de convalescence, la perte salariale engendrée peut 

potentiellement constituer un enjeu financier important pour le travailleur. Un enjeu qui peut s’avérer 

d’autant plus considérable que, pour rappel, la grande partie des coûts engendrés par les soins 

médicaux et thérapies, suivies dans le cadre de son rétablissement, seront à sa charge.  
 

En ce qui concerne la réparation du dommage psychique et physique causé par le burn-out, la 

réglementation relative au bien-être est restée lettre morte. Comme le rappelle un arrêt de la Cour du 

travail de Bruxelles, c’est sur le droit commun de la responsabilité civile que le travailleur doit se 

rabattre : « le manquement de l’employeur aux obligations qui lui sont imposées par ou en vertu de la 

loi en matière de bien-être au travail peut être sanctionné par une indemnisation, pourvu que le 

travailleur démontre non seulement la faute, mais également le préjudice qu’il subit et le lien de 

causalité entre la faute commise et celui-ci »165. Mais cette triple preuve à rapporter est un parcours 
parsemé de difficultés166 et, dans quelques rares cas, les praticiens que nous avons interrogés nous 

signalent que le dommage – d’ordre moral – indemnisé n’atteint que des montants dérisoires, oscillant 

autour des 2.500 euros.167 

 

Le tableau des difficultés liées à la période de suspension du contrat de travail désormais 

brossé, abordons à présent les questions tout aussi épineuses liées à la fin de la relation de travail, et 

subséquemment du retour au travail. 
 

§2. La fin de la relation de travail 
 

Si le travailleur, en raison des causes ayant conduit à son burn-out, n’envisage pas le retour à 

son emploi initial, il a le droit de démissionner, mais devra alors prester un préavis ou payer une 

indemnité de rupture. Puisque ce mode de rupture peut, en outre, être sanctionné dans le régime du 

chômage168, ainsi qu’être mal perçu par un futur employeur, il ne constitue pas une solution fort 

attrayante. Nous nous sommes donc interrogés à savoir si le travailleur pouvait invoquer un 

manquement de l’employeur à ses obligations de prévention, afin de demander la résolution du 

contrat de travail.169 Bien que la jurisprudence accepte ce mode de rupture en théorie, elle n’en exige 
pas moins que « le manquement reproché à (l’employeur) soit suffisamment grave pour justifier une 

																																																								
163 Loi du 14 juillet 1994 relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, art. 87, 
M.B., 27 août 1994, p. 21524. Ce pourcentage peut toutefois évoluer selon les situations. 
164 Loi du 14 juillet 1994 précitée, art. 93. 
165 C. trav. Bruxelles, 17 décembre 2013, R.G. n°2013/AB/530, Juridat.  
166 La principale difficulté concerne la controverse en littérature sur la nature des obligations de l’employeur (de moyen ou de 
résultat). La jurisprudence belge, au contraire de la Cour de cassation française, ne reconnaît qu’une obligation de moyen à 
l’obligation de prévention de l’employeur. L. VOGEL, op.cit., p. 45.  
167  Entretien avec A.-V. MICHAUX (avocate), Bruxelles, 19 février 2019. Voy. S. REMOUCHAMPS, op.cit., p. 194 qui parle 
d’une « indemnisation symbolique ». Signalons aussi une affaire dans laquelle le juge, considérant des faits de harcèlement 
moral non établis, évalua tout de même, ex æquo et bono, à 2.500 euros le dommage moral subi du travailleur, en raison du 
manquement aux obligations de prévention et de protection de l’employeur en prenant en compte « un sentiment de 
dévalorisation et de mépris, après 24 ans de carrière au sein de l’entreprise ». C. trav. Bruxelles, 17 décembre 2013, précité. 
168 Voy. infra.   
169 LCT, art. 32 LCT et C.civ., art 1184.  
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telle mesure »170. Au vu des autres aléas171 qu’entoure la résolution judiciaire, cette voie nous paraît 

également peu praticable. Il ne reste alors que la voie amiable, à savoir la possibilité réservée aux 

parties de s’accorder et de rompre le contrat de travail de commun accord.172 L’avantage consistera à 

éviter les sanctions de la démission, mais le droit aux indemnités de rupture n’est alors pas garanti, et 

dépendra du bon vouloir de l’employeur. En définitive, le travailleur en burn-out nous paraît bien 

démuni.  
 

L’employeur, de son côté, ne peut licencier le travailleur en raison de son burn-out. Le 

contraire serait constitutif d’un acte discriminatoire sur base de l’état de santé173, ou pourrait être 

considéré comme manifestement déraisonnable174, voire un abus de droit175. Nonobstant cet obstacle, 

il n’est pas privé de son droit de licencier, mais il devra prouver que l’absence du travailleur entraîne 

des perturbations importantes sur le bon fonctionnement de l’entreprise.176 Le tribunal du travail de 

Bruxelles a ainsi considéré que le licenciement d’un travailleur, répétant les absences pour cause de 

burn-out (sept mois au total), n’était pas discriminatoire, au motif que « suite à la redistribution 

progressive et finalement structurelle de ses tâches, sa présence dans l’exécution de ces tâches était 

peu à peu devenue superflue »177. Loin de nous l’idée de considérer un licenciement comme quelque 

chose de désirable – une perte d’emploi est toujours une épreuve difficile –, mais si la situation est 

telle que le burn-out s’éternise, et que l’employeur est prêt à payer les indemnités de rupture afin 

d’assurer la bonne continuité de son entreprise, ce mode de rupture peut représenter un pis-aller pour 

les deux parties. 178 Mais au vu des risques, et du nombre croissant des absences de longue durée, le 

constat est plutôt à dire qu’aucune des parties ne souhaite, ou n’ose, rompre le contrat, et que bon 
nombre de situations s’en trouvent paralysées.  

 

 

 

																																																								
170 C. trav. Bruxelles, 17 décembre 2013, précité. Dans cette décision, le juge prononce finalement la résolution judiciaire sur le 
fondement d’autres motifs que les manquements à la réglementation relative au bien-être. Notons qu’au vu des exceptions 
précitées relatives à la subjectivité des travailleurs, les preuve du manquement et de sa gravité seront particulièrement difficiles 
à rapporter.   
171 M. DAVAGLE relève notamment la situation incertaine pour le travailleur qui doit continuer à exécuter le travail jusqu’à la 
décision judiciaire et ceci alors que le juge dispose d’un pouvoir d’appréciation souverain pour décider in fine du maintien ou 
non du contrat. M. DAVAGLE, op.cit., p. 628. 
172 LCT, art. 32 LCT et C.civ., art 1134. 
173 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, art. 4, 4°, M.B., 30 mai 2007, p. 29016. 
174 Convention collective de travail n°109 du 12 février 2014, conclue au sein du Conseil national du Travail, concernant la 
motivation du licenciement, rendue obligatoire par l’arrêté royal du 9 mars 2014, art. 8, M.B., 20 mars 2014, p. 22613. Pour une 
analyse de la jurisprudence récente à ce sujet, voy. P. MAERTEN et N. GYSEMANS, « Het ontslag van een arbeidsongeschikte 
werknemer », O.R.M., 2016, n°8, pp. 238-244.  
175  Dans une affaire, le Tribunal a retenu l’abus de droit de licencier de l’employeur en considérant que le burn-out de 
l’employée était la conséquence du harcèlement moral de son supérieur hiérarchique, qui s’est « comporté d'une manière 
indigne d'un chef d'entreprise du XXIème siècle, à tout le moins d'après les critères de savoir-vivre en vigueur en Europe 
occidentale », et le condamne, ex æquo et bono, à une indemnité de 50.000 euros net (Trib. Trav. Bruxelles (24e Ch.), 30 
octobre 2007, R.G. n° 02581/07 : disponible sur Juridat).  
176 M. DAVAGLE, op. cit., pp. 561 et s.. 
177 Trib. trav. Bruxelles (3e ch.), 13 juin 2016, J.T.T., 2018, n°1. Cette décision n’est pas sans critiques : voy. A. MAES,« What's 
in a name : discriminatie op basis van huidige of toekomstige gezondheidstoestand of legitiem ontslag op basis van de 
negatieve gevolgen van de afwezigheid op de onderneming », J.T.T., 2018, n°1, pp. 12-16. L’auteur soulève notamment le 
problème du secret médical qui rend difficile la preuve d’une discrimination.  
178 Toutefois, cette solution ne permet pas de responsabiliser l’employeur sur la question du bien-être au travail. En effet, il lui 
suffit alors de licencier un travailleur dès que le contexte organisationnel ne lui est pas adapté.   
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§3. Le retour au travail 
 

Face à ce constat, le législateur a mis en place un dispositif visant à « promouvoir la 

réintégration du travailleur qui ne peut plus exécuter le travail convenu »179. D’éminents auteurs180 

ayant écrit sur le sujet, nous nous limitons ici à déterminer l’adéquation de cette mesure à la 

réintégration des travailleurs en burn-out. À la lecture de la réglementation en question, deux lacunes 

importantes nous sont apparues.  

  

Premièrement, la procédure ne fait aucune référence expresse aux aspects psychosociaux du 

travail. Sauf des « adaptations raisonnables du poste de travail », ou la proposition d’un travail adapté 

de façon temporaire, aucune disposition ne prévoit explicitement la prise en compte des facteurs de 
burn-out liés au travail. Or, d’après le C.S.S., il est important que, pour éviter les « rechutes », le 

travailleur ne se retrouve pas dans un cadre de travail identique à celui ayant conduit à son burn-out. 

Si le burn-out a, par exemple, résulté d’un manque de soutien social, de reconnaissance, ou 

d’autonomie dans le travail, cette procédure n’est d’aucun recours.   

 

La seconde lacune du dispositif vient du fait que, dans de nombreux cas, elle permet 

d’invoquer la rupture du contrat de travail pour cause de force majeure médicale. Tout d’abord, le 
médecin du travail peut, dès l’entame de la procédure, juger le travailleur définitivement inapte, ce qui 

a pour effet de terminer le trajet de réintégration.181 L’employeur peut aussi, lui-même, mettre fin à la 

procédure en refusant d’établir un plan de réintégration. Il lui faut, pour ce faire, prouver «  que cela 

est techniquement ou objectivement impossible, ou que cela ne peut être exigé pour des motifs 

dûment justifiés »182. Enfin, si un plan de réintégration est effectivement établi par l’employeur et 

proposé au travailleur, le travailleur peut encore le refuser s’il ne lui convient pas.183 Dans ces trois 

hypothèses, le trajet de réintégration est considéré comme définitivement terminé, et cela ouvre 

potentiellement la porte à la rupture du contrat pour cause de force majeure médicale, c’est-à-dire 
sans indemnités ni préavis.184 Bien qu’il n’existe pas de chiffres précis sur le nombre de ruptures de 

contrat pour ce motif, les organisations représentatives des travailleurs dénoncent que « sur le terrain, 

un certain nombre de situations regrettables pour les travailleurs surgissent, qui entrainent des 

conséquences humaines et sociales difficiles pour les travailleurs concernés, certainement lorsque les 

décisions D ou C sont prises et qu’il peut en résulter un licenciement (sic) pour force majeure 

																																																								
179 CBET, art. I.4-72, al. 1.  
180 A. MORTIER, Actualités et innovations en droit social, Limal, Anthemis, 2018, pp. 149 et s. ; S. REMOUCHAMPS, « Quels droits 
pour le travailleur ayant perdu une partie de sa capacité de travail ? Réflexions critiques autour du trajet de réintégration », S.K., 
2018, n°4, pp. 134-156 et M. DAVAGLE, op. cit., pp. 431-454.  
181 Selon des chiffres repris par le Conseil national du travail (ci-après « CNT »), sur les 16.000 décisions prises en 2017, 68% 
se sont terminées par cette « décision d) » avant même qu’un plan de réintégration ne soit établi. Avis n°2099 du Conseil 
National du Travail, 25 septembre 2018, pp. 10 et s., http://www.cnt-nar.be/AVIS/avis-2099.pdf (2 mars 2019). 
182 CBET, art. I.4-74, §4, al. 1. Il peut, par exemple, être impossible pour une petite entreprise de quelques travailleurs de 
proposer un autre travail temporairement. Par contre, on s’interroge sur le type de motifs qui pourraient être considérés comme 
dûment justifiés.  
183  À titre d’exemple, si un autre travail au sein de l’entreprise est proposé, mais ne correspond pas aux aspirations 
professionnelles ou aux besoins du travailleur, celui-ci pourrait refuser le plan.    
184 LCT, art. 34, al. 1. Pour une analyse détaillée des conditions à réunir pour invoquer la force majeure médicale, voy. M. 
DAVAGLE, op. cit., pp. 592-600.   
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médicale » 185 . Nous avons interrogé un médecin du travail sur son appréciation du trajet de 

réintégration, qui nous a trivialement répondu qu’« on ne réintègre rien du tout »186. En fin de compte, 

le mécanisme est donc surtout utilisé par les employeurs pour mettre régulièrement fin à une relation 

qui s’éternise, et ce, à moindres frais lorsque les conditions de la force majeure sont réunies. Pour le 

travailleur, l’avantage consiste à ne pas être sanctionné au niveau du chômage.187 Mais l’inconvénient 

est que cette rupture a lieu sans indemnité ni préavis, ce qui peut être un enjeu financier considérable 
si le travailleur avait acquis une importante ancienneté dans l’entreprise.188  

 

 Enfin, une dernière lacune du dispositif nous est apparue dans une application concrète de la 

procédure à un travailleur en burn-out. Un employé, dont nous préserverons l’anonymat, nous a en 

effet consulté dans le cadre de sa procédure de réintégration. Le médecin du travail ayant pris une 

« décision a) »189 lors de l’évaluation initiale prévue par ladite procédure, il a considéré qu’il était 

possible que l’employé reprenne, à terme, son travail convenu, et qu’il pouvait, entre-temps, effectuer 

un travail adapté, ou un autre travail, chez son employeur. Or, lors de la proposition effective du plan 
de réintégration par l’employeur (deux mois plus tard), ce dernier avançait que la fonction de 

l’employé avait été supprimée190, et qu’il lui proposait donc un autre poste au sein de l’entreprise. Ce 

poste ne convenant pas aux aspirations du travailleur, ce dernier nous a interrogé sur les alternatives 

qui s’offraient à lui. D’emblée, une première difficulté nous est apparue. Elle consiste dans le délai de 

cinq jours ouvrables dont dispose le travailleur pour répondre à la proposition de plan de 

réintégration.191 Ce délai est, en effet, fort limité pour qu’un travailleur puisse prendre le temps de la 

réflexion et, le cas échéant, se faire conseiller. À plus forte raison lorsqu’il s’agit d’un travailleur en 
burn-out, pour qui cette pression du temps peut constituer une contrainte nocive supplémentaire. Sur 

le fond, nous pensons que l’employeur n’a pas respecté la procédure en supprimant la fonction du 

travailleur, compte tenu du fait que le médecin du travail avait conclu à la capacité du travailleur à 

reprendre son travail convenu. Partant, le travailleur avait, selon nous, le droit d’invoquer la rupture 

irrégulière de son contrat, en considérant la suppression de sa fonction comme un acte équipollent à 

rupture. Une autre difficulté, plus générale à notre problématique, s’est alors présentée : le travailleur, 

de par son burn-out, n’avait pas l’énergie d’intenter une action en justice.  

																																																								
185 Avis n° 2.099 précité, p. 15. 
186 Entretien avec F. BRUSCO précité. On nous rapporte également que sur les 800 examens de réintégration réalisés, la grande 
majorité s’est terminée par une incapacité définitive parce que l’employeur considérait qu’il n’y avait pas d’adaptation possible. 
Par ailleurs, si les grandes entreprises font généralement les efforts nécessaires pour réintégrer, il ressort de leurs chiffres que 
les petites entreprises utilisent ce mécanisme surtout afin de « licencier ».  
187  En effet, pour bénéficier des allocations de chômage, le travailleur doit notamment avoir été « privé de travail et de 
rémunération par suite de circonstances indépendantes de sa volonté » (Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant 
réglementation du chômage, art. 44, M.B., 31 décembre 1991, p. 29888). Par l’effet de la force majeure, le contrat de travail est 
rompu sans que le travailleur n’en porte la responsabilité, et puisqu’il en résulte une absence de rémunération, le travailleur 
aura immédiatement droit aux allocations de chômage. Toutefois, encore faut-il qu’il soit apte au travail, comme le requiert la 
réglementation relative au chômage (Ibid., art. 60).  
188 Toutefois, le législateur a cru bon de laisser le choix aux parties de tout de même payer une indemnité, nonobstant la force 
majeure (LCT, rt. 34, al. 2). En pratique, Me Michaux nous explique avoir un dossier dans lequel l’employeur s’est engagé à 
payer cette indemnité. Une difficulté juridique est alors apparue quant à la question de savoir si l’on peut encore considérer le 
travailleur comme privé de rémunération (une condition d’octroi des allocations) ou si, au contraire, il doit attendre l’issue de la 
période couverte par l’indemnité de préavis avant de pouvoir prétendre aux allocations de chômage. L’ONEm, contacté à ce 
sujet par l’avocate, assure que le travailleur aura droit à ses allocations dès le premier jour de chômage. Il n’en demeure pas 
moins un vide juridique que le législateur serait bien inspiré de combler. Entretien avec A.-V. MICHAUX précité. 
189 CBET, art. I.4-73, §4, a). 
190 Son absence avait entrainé des perturbations importantes sur le bon fonctionnement de l’entreprise. 
191 CBET, art. I.4-75, §1. L’employeur dispose, quant à lui, de 55 jours ouvrables afin de proposer un plan de réintégration 
(CBET, art. I.4-74, §3, 1°). 
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En considération de l’ensemble des éléments qui précèdent, force est de constater que la 

phase tertiaire d’un travailleur en burn-out peut s’avérer parsemée de complexités pour une personne 

visant, avant tout, son prompt rétablissement. 

 

Section 4. La phase quaternaire 
 

Pour terminer cet aperçu du cadre juridique de notre problématique, abordons encore 
l’hypothèse où, après la fin de la relation de travail ayant conduit au burn-out, le travailleur souhaite 

trouver un nouvel emploi. Dans cette perspective, nous souhaitons étudier deux aspects du retour au 

travail.    

§1. Le reclassement professionnel des travailleurs en burn-out 
 
Le premier aspect concerne le dispositif visant le reclassement professionnel des travailleurs. 

Jusqu’au 29 avril 2019, un inconvénient de la rupture pour cause de force majeure médicale était que 

le travailleur n’avait pas droit à une telle procédure192. En effet, la rupture ayant lieu sans préavis ni 

indemnité, il ne répondait pas aux conditions requises pour avoir droit à ce qu’on appelle aussi 

l’ « outplacement ». 193194 Le législateur s’est ému de cette situation par une loi du 7 avril 2019195, qui 

oblige désormais l’employeur à faire une offre de reclassement professionnel nonobstant la rupture du 
contrat pour force majeure. 

 

Les travaux préparatoires sont éclairants quant à l’objectif du législateur : « La force majeure 

pour raisons médicales ne peut mettre fin au contrat de travail qu’après la fin du trajet de réintégration 

tel que visé au Code du bien-être au travail (art. I.4-72 et suivants), attestant du fait que le travailleur 

est définitivement inapte à exercer son travail convenu. L’objectif de ce trajet de réintégration est 

d’examiner s’il ne peut être trouvé, pour les travailleurs qui, en raison d’une problématique de santé, 

ne peuvent plus exécuter leur travail, un travail adapté ou un autre travail chez leur propre employeur. 

Si cet employeur n’est pas en mesure de proposer à son travailleur un autre travail approprié, il est 

important que ce travailleur se voie offrir des possibilités ailleurs: il dispose en effet de connaissances 

et d’aptitudes qui peuvent être intéressantes pour un autre employeur »196. En somme, on constate 

que si le législateur s’est ému de cette situation, c’est donc avant tout pour une question d’emploi. Le 

burn-out du travailleur est considéré comme une problématique de santé qui ne lui permet plus 

d’exercer son travail convenu. Pour s’assurer qu’il conserve son emploi, il importe donc de soit lui 

																																																								
192 Pour la définition de cette notion, voy. Loi du 5 septembre 2001 visant à améliorer le taux d’emploi des travailleurs, art. 11/2, 
M.B., 15 septembre 2001, p. 30941. 
193 La rupture de la relation de travail doit notamment avoir lieu moyennant préavis. Art. 11/1 de la loi du 5 septembre 2001 
précitée. 
194 La Cour de cassation considère, à cet égard, qu’une rupture pour cause de force majeure n’équivaut pas à un congé. Cass., 
19 mai 2008, Pas., 2008, I, p. 1219, Juridat. 
195 Loi du 7 avril 2019 relative aux dispositions sociales de l'accord pour l'emploi, art. 6-11, M.B., 19 avril 2019, p. 39490. 
196 Proposition de loi du 15 janvier 2019 relative aux dispositions sociales de l’accord pour l’emploi, Développements, Doc. parl, 
Ch. repr., sess. ord. 2018-2019, n°54-3464/001, p. 4.  
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trouver un autre travail auprès de son employeur, soit de faciliter sa transition vers un nouvel 

employeur à travers cette procédure d’outplacement. 

 

Pour répondre aux spécificités des travailleurs ayant des problèmes de santé, la procédure de 

reclassement a également été adaptée.197 Selon le législateur, cela se justifiait en raison du fait que 

« ces travailleurs ont (…) été absents du marché du travail pendant un long moment, et même s’ils 

sont souvent très motivés pour reprendre le travail, il n’est certainement pas simple pour eux de 

rechercher activement un emploi approprié »198. Il est ainsi prévu qu’il pourra bénéficier de l’aide d’un 

accompagnateur expérimenté, d’une assistance psychologique, ou encore d’un soutien logistique et 

administratif.199 Au total, cet accompagnement équivaut à une valeur de 1.800 euros.200  

 

Pour ce qui est de la procédure, il revient à l’employeur ayant invoqué la force majeure 

médicale de faire une offre de reclassement professionnel au travailleur. Il dispose, pour ce faire, d’un 

délai de quinze jours après la rupture du contrat de travail. Une fois qu’il a reçu l’offre de son 
employeur, le travailleur doit l’accepter ou la refuser dans un délai de quatre semaines. Par ailleurs, il 

n’a droit audit reclassement que durant une durée de trois mois à partir de son acceptation de 

l’offre.201  

 

Si l’on peut se réjouir d’une telle adaptation du cadre légal, nous avons quelques doutes sur 

sa compatibilité pour les travailleurs en burn-out. En effet, si ce dernier a atteint un stade élevé 

d’épuisement, sa première priorité pourrait être de se rétablir, avant d’envisager un retour au travail. 
Dans cette perspective, il nous semble que les délais prescrits (quatre semaines pour la réponse, et 

trois mois pour le reclassement) pourraient s’avérer trop contraignants en pratique. Cela n’a d’ailleurs 

pas échappé au législateur puisqu’il précise « que le travailleur n’est pas tenu d’accepter l’offre 

d’ « outplacement ». Il est en effet possible que ce dernier estime qu’un accompagnement de 

reclassement professionnel n’est pas opportun, par exemple parce qu’au moment de l’offre, il est 

médicalement inapte à le suivre »202.  

 

§2. Le burn-out : une information à communiquer lors d’un entretien 
d’embauche ?     
 

Un autre aspect intéressant de l’ « après burn-out » porte sur la recherche d’un nouvel emploi 

par le travailleur en burn-out. À cet égard, la question se pose notamment de savoir si le travailleur 

doit avertir son futur employeur du burn-out dont il a pu souffrir par le passé. En effet, lors de 

l’entretien d’embauche, faut-il considérer qu’il s’agit d’une donnée pertinente pour apprécier les 

																																																								
197 Art. 18/1 de la loi du 5 septembre 2001 précitée. 
198 Proposition de loi du 15 janvier 2019 précitée, p. 5.  
199 Ibid.  
200 Art. 18/13, §1 de la loi du 5 septembre 2001 précitée. 
201 Ibid., §2.	
202 Proposition de loi du 15 janvier 2019 précitée, p. 7. Dans ce cas, d’autres trajets de réinsertion professionnelle de nature 
différente peuvent être envisagés. Voy. ibid. p. 6. 	
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aptitudes professionnelles du travailleur, ou, au contraire, admettre qu’il s’agit d’un élément de sa vie 

privée – parce que lié à son état de santé – qu’il a le droit de taire ? 

 

Dans un arrêt du 10 octobre 2017203, la Cour du travail de Bruxelles a eu affaire à un 

travailleur ayant dissimulé, lors de son entretien d’embauche, qu’il était en incapacité de travail en 

raison d’un burn-out. Il avait, pour ce faire, menti en prétendant encore activement travailler pour le 
compte de son ancien employeur. Sauf qu’un mois après son recrutement, l’employeur fut informé par 

la mutuelle du travailleur qu’il était en réalité en incapacité de travail depuis plus de deux ans. Le 

travailleur, prétendant d’abord que son incapacité était liée à un problème au pied, se résigna 

finalement à avouer qu’il avait été victime d’un burn-out et, partant, se considéra licencié. Mais il se 

présenta finalement tout de même au travail, en exigeant de pouvoir poursuivre celui-ci. L’employeur, 

de son côté, lui rétorqua qu’il s’était lui-même considéré licencié précédemment, et invoqué la nullité 

du contrat pour vice de consentement. 

 
En première instance, le juge considéra que le burn-out du travailleur était un élément lié à 

son état de santé sans pertinence pour sa nouvelle fonction. Partant, il refusa la nullité du contrat pour 

vice de consentement. L’employeur porta appel du jugement.  

 

 En appel, la Cour confirme d’abord que l’état de santé passé du travailleur est un élément 

protégé par la réglementation anti-discrimination, mais précise qu’une dérogation est admise si celle-

ci est justifiée « par des exigences professionnelles essentielles et déterminantes »204. Considérant le 
mensonge du travailleur comme un dol, elle devait décider si celui-ci avait été déterminant dans la 

conclusion du contrat. Si on peut ensuite ressentir l’embarras de la Cour face aux particularités du 

burn-out205, elle décide finalement que le fait de ne pas avoir travaillé pendant deux années était un 

élément important du passé professionnel du travailleur, et qu’en outre, sa sensibilité au stress était 

une information pertinente au regard de la prévention des risques psychosociaux. Parce qu’il a 

dissimulé activement ces informations, la Cour accepte le vice de consentement et constate la nullité 

du contrat de travail. Toutefois, elle ne condamne pas le travailleur à restituer les rémunérations 

perçues en usant de son pouvoir de modération.206  
 

On remarque, par cette décision, que le sujet est délicat. En effet, d’une part, il convient de 

protéger le travailleur contre une éventuelle discrimination fondée sur son état de santé. Mais, d’autre 

part, le principe de bonne foi doit être respecté, en ce que l’employeur doit pouvoir avoir accès à des 

informations pertinentes avant d’embaucher un travailleur. En définitive, il faudra probablement 

évaluer chaque situation au cas par cas.  

 

																																																								
203 C. trav. Bruxelles (3e Ch.), 10 octobre 2017, J.T.T., 2018, p. 206. 
204 Ibid., p. 207 (traduction libre). Cette exception est fondée sur l’article 8 de la loi du 10 mai 2007 précitée.  
205 « De determinerende aard voor een aanwerving is bij burn-out niet evident en moet in concreto worden onderzocht. Immers 
een dergelijke ziekte kan louter familiaal- of persoonsgeboden zijn, maar ze kan ook sterk arbeid gerelateerd zijn ». C. trav. 
Bruxelles (3e Ch.), 10 octobre 2017, précité, p. 207. 
206 Ibid., pp. 206-208.	
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Chapitre 2. Étude et analyse critique de deux initiatives visant la 
prévention du burn-out 
	
 
 Au travers du parcours juridique topique que peut vivre un travailleur en burn-out, de 

nombreuses lacunes du cadre juridique actuel ont été mises en évidence. D’après nous, la plus 

importante se trouve au cœur du dispositif légal de prévention (le système dynamique de gestion des 

risques). Bien que celui-ci soit fort complet dans sa logique préventive, le législateur a mis à mal 

l’ensemble du dispositif en excluant les perceptions subjectives individuelles des travailleurs. Aussi 

peut-on douter que les employeurs soient responsabilisés dans la recherche de politiques 

managériales en phase avec les besoins des travailleurs.   
 

Or, le constat est que le nombre de travailleurs en burn-out demeure important, et que les 

obligations de prévention primaire et secondaire ne sont donc pas, ou mal, appliquées. Le législateur 

social n’est pas resté insensible à ce bilan. En début d’année 2019, les ministres de l’Emploi et des 

Affaires sociales ont tous deux annoncé le lancement de projets pilotes visant la prévention du burn-

out. Si nous avons décidé de porter notre analyse sur ces initiatives, c’est qu’ils sont, outre d’actualité, 

une technique originale de faire du droit. En effet, en testant une solution à petite échelle, cela permet 
de décider en connaissance de cause, au terme de l’expérience, d’adopter – ou de réajuster – ladite 

solution, afin de l’étendre à l’ensemble de la population. L’objectif de ce chapitre est d’évaluer la 

pertinence de ces projets pilotes, et de déterminer en quoi ils peuvent constituer une réponse aux 

difficultés évoquées précédemment.  

 

 Ce sont en réalité quatre initiatives différentes de prévention du burn-out qui ont été 

entreprises entre 2018 et 2019. Afin de ne pas les confondre, il faut d’abord savoir que la prévention 

primaire relève de la compétence du ministre de l’Emploi et des partenaires sociaux, tandis que la 
prévention secondaire, ainsi que tertiaire, relèvent de celle de la ministre des Affaires sociales.207 Une 

première initiative concerne la mise en place d’un système de financement de projets pilotes visant la 

prévention primaire du burn-out, élaboré par les partenaires sociaux et soutenu par le ministre de 

l’Emploi (Sous-chapitre 1). Les trois autres initiatives s’intéressent à la prévention secondaire, et ont 

été portées par la ministre des Affaires sociales. Nous avons fait le choix de concentrer notre analyse 

sur le lancement d’un projet pilote de prévention secondaire, parce que celui-ci s’inscrit dans une 

démarche plus large, qui vise à reconnaître le burn-out en maladie en relation avec le travail, et qu’il 

pose, à ce titre, un questionnement intéressant (Sous-chapitre 2). Les deux autres initiatives, que 
nous ne mentionnons que pour mémoire, concernent, d’une part, le lancement d’une campagne de 

sensibilisation par la création d’un site web208 et, d’autre part, le financement de douze projets pilotes 

ayant pour but de « mettre au point de bons outils que les employeurs, les administrations, les 

prestataires de soins et les particuliers pourront utiliser par la suite pour prévenir le burn-out »209.  

																																																								
207https://www.deblock.belgium.be/fr/prévention-du-burn-out-projets-pilotes-sur-le-lieu-de-travail (26 mai 2019).  
208 Il a pour but d’aider les acteurs de terrain à reconnaître les premiers signes de burn-out le plus rapidement possible. 
https://www.stressburnout.belgique.be/fr (26 mai 2019). 
209 https://www.deblock.belgium.be/fr/prévention-du-burn-out-projets-pilotes-sur-le-lieu-de-travail (26 mai 2019). 
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Sous-chapitre 1. Le système de projets pilotes visant la prévention primaire du 
burn-out 
	

Section 1. Présentation  
 

§1. Source et objectifs 
 

L’origine de ce dispositif est à trouver dans l’accord interprofessionnel de 2017-2018, par 

lequel les partenaires sociaux ont souhaité relever certains « défis sociétaux »210, dont le burn-out. 

Avec cet objectif en tête, un groupe de travail fut institué au sein du Conseil National du Travail, afin 

de dégager les difficultés de la pratique, d’étudier les recommandations des experts, et d’ainsi 
déterminer le meilleur plan d’action possible. Avant toutes choses, ils ont souhaité souligner que le 

travail doit être vu comme quelque chose d’intrinsèquement positif : « cela assure un revenu, permet 

des contacts sociaux, développe l’estime de soi et offre la possibilité de pouvoir réaliser quelque 

chose » 211 . Sur base d’auditions d’experts et d’une étude de la littérature scientifique, ils 

reconnaissent toutefois qu’il peut entraîner des conséquences négatives, notamment lorsque les 

exigences liées au travail sont trop fortes par rapport aux ressources du travailleur.212  

 
Comme nous, les partenaires sociaux ont découvert que trois types de facteurs pouvaient 

influencer la survenance du burn-out. Ils demeurent cependant prudents en considérant qu’il existe 

« une absence d'unanimité dans la littérature scientifique quant à la définition du burn-out et quant aux 

causes potentielles à l'origine du trouble »213 et que, dès lors, « il convient de manier avec précaution 

la définition, l’approche et les causes potentielles du burn-out »214. Le constat est néanmoins dressé 

que « dans la pratique, le cadre législatif et l’arsenal de ressources, ainsi que la possible intervention 

des services de prévention, n’aboutissent souvent pas à une prévention effective du burn-out »215. 

C’est en conséquence une approche axée sur les résultats, par le biais de projets pilotes, qu’ils ont 
souhaité adopter, « en encourageant des organisations du travail performantes et soutenables qui 

permettent de favoriser et de renforcer la motivation des travailleurs »216.  

 

La prévention primaire217 du burn-out constitue donc leur finalité, et les facteurs liés au travail 

leur cible d’expérimentation. Afin de concrétiser leur démarche, les partenaires sociaux ont demandé 

au ministre de l’Emploi de prévoir le cadre légal, et les moyens financiers nécessaires.  

 

 

																																																								
210 Accord Interprofessionnel, 2017-2018, 2 février 2017, p. 5, http://www.cnt-nar.be/Accord-interpr.htm (28 juin 2019).  
211 Avis n°2080 du Conseil National du Travail, 27 février 2018, p. 4, http://www.cnt-nar.be/AVIS/avis-2080.pdf (28 juin 2019).  
212 Ibid..  
213 Ibid. À noter que l’O.M.S. n’avait, à cette époque, pas encore reconnu la définition du burn-out que nous avons présentée 
dans la première partie. 
214 Ibid., p. 5. 
215 Ibid. 
216 Ibid., p. 7. 
217 Selon leur définition, elle « vise à prévenir le burn-out et a pour objectif d’avoir des travailleurs motivés et enthousiastes, en 
équilibrant les exigences et ressources liées au travail ». Ibid. p. 6.  
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§2. Cadre légal et financement 
 

 Le 15 juin 2018, sur proposition du ministre, le Conseil des ministres approuva l’initiative. 218 
Afin de garantir la plus grande autonomie aux partenaires sociaux dans la mise en œuvre des projets 

pilotes, le ministre déposa un projet de loi le 27 décembre 2017219, afin qu’une partie des recettes 

issues des cotisations patronales pour les « groupes à risques » puisse être utilisée pour le 

financement des projets. Ce fut chose faite par l’adoption d’une loi du 26 mars 2018.220 Un arrêté 

royal221 fut encore nécessaire afin de préciser les conditions et les modalités du système mis sur 

pied.222  

 

Pour la première année de mise en pratique (2018-2019), le budget global s’élève à 250.000 
euros, dont il revient à l’ONEm de verser un montant forfaitaire de 8.000 ou 24.000 euros, par projet, 

selon que le demandeur est une entreprise ou une (sous-)commission paritaire.223  

 

§3. Champ d’application temporel 
 

Pour l’année d’entrée en vigueur du dispositif, c’est-à-dire en 2018, les demandes devaient 

être introduites entre le 1er juillet et le 15 septembre, et le projet mis en œuvre entre le 15 décembre 

2018 et le 14 décembre 2019. Le cadre légal ne prévoyant pas de limite dans le temps du système, 

des projets pilotes pourraient être répétés dans les années à venir, sous réserve d’une éventuelle 

adaptation, ou abrogation, législative. 
 

§4. Champ d’application matériel 
 
 Les demandes de projet peuvent être introduites par des employeurs et des (sous-) 

commissions paritaires. Elles doivent concerner la prévention primaire du burn-out, et la mise en 

œuvre de mesures collectives, c’est-à-dire qui « touchent à l’organisation dans son ensemble, à des 

groupes de postes ou de fonctions ; ce qui exclut l’accompagnement individuel des travailleurs 

victimes de burn-out »224.  

 

																																																								
218  Communiqué de presse du Conseil des ministres du 15 juin 2018 
https://www.presscenter.org/fr/pressrelease/20180615/soutien-financier-des-entreprises-dans-la-prevention-du-burn-out (28 juin 
2019).  
219 Projet de loi du 11 décembre 2017 relative à la relance économique et au renforcement de la cohésion sociale, Exposé des 
motifs, Doc. parl, Ch. repr., sess. ord. 2017-2018, n°54-2839/001, p. 135.  
220 Loi du 26 mars 2018 relative au renforcement de la croissance économique et de la cohésion sociale, M.B., 30 mars 2018, p. 
31620. 
221 Arrêté royal du 30 juillet 2018 modifiant l’arrêté royal du 26 novembre 2013 en exécution de l’article 191, § 3, de la loi du 27 
décembre 2006 portant des dispositions diverses (I) relatif aux projets destinés à la prévention primaire du burn-out au travail, 
M.B., 24 août 2018, p. 66138 (ci-après « AR du 30 juillet 2018 »). 
222 Art. 191, §3 al. 4 de la loi-programme du 27 décembre 2006, M.B., 28 décembre 2016, p. 75178.  
223 Après cette première année, un montant de 500.000 euros est prévu. AR du 30 juillet 2018, art. 15, §§1 et 2. 
224 AR du 30 juillet 2018, art. 12, §1, al. 2. 
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Concrètement, ces mesures collectives peuvent prendre trois formes225. Il peut d’abord s’agir 

d’un accompagnement de l’employeur dans le cadre d’une phase d’information et de sensibilisation, 

de détermination de mesures de prévention, d’implémentation de ces mesures ou de leur évaluation. 

Cette première forme consiste donc à financer un expert, qui accompagne l’employeur dans un de ces 

processus. Il n’est par contre pas prévu de financer la mise en œuvre des mesures préventives. 

Deuxièmement, les mesures peuvent prendre la forme d’un projet de recherche ou, troisièmement, 
d’un développement d’outils de prévention ou d’intervention.226  

 

L’approche des partenaires sociaux se voulant intégrée et pluridisciplinaire, le projet doit être 

mis en œuvre en impliquant les travailleurs, les services de prévention et de protection au travail, et le 

département des ressources humaines.227 

 

§5. Suivi des projets 
  

 Pour le 30 décembre au plus tard de l’année de mise en œuvre du projet, l’accompagnateur 

doit avoir rédigé un rapport final d’évaluation décrivant les problématiques auxquelles étaient 
confrontées l’employeur au début du projet, les actions menées, et l’évaluation de ces mesures quant 

aux objectifs fixés.228 Celui-ci doit aussi participer à deux réunions de suivi organisées par le Conseil 

national du Travail. Au cours de l’année qui suit celle de mise en œuvre des projets, un rapport de 

synthèse est rédigé par des experts sur les résultats des projets et, sur cette base, le Conseil national 

du Travail rend un avis au ministre de l’Emploi sur l’efficacité du système, et une éventuelle nécessité 

de l’adapter.229 En outre, des mesures concrètes pourraient être proposées afin d’améliorer le cadre 

juridique actuel du burn-out.230 Selon le ministre, l’objectif final est, sur base des résultats obtenus, de 
« faire naître de nouvelles initiatives et de diffuser des connaissances et des bonnes pratiques »231. 

 

Section 2. Évaluation et analyse critique 
 
 
 Le 4 janvier 2019, le ministre de l’Emploi a communiqué la sélection de cinquante projets 

pilotes, dont quarante-sept au niveau de l’entreprise, et trois au niveau sectoriel.232 Les projets étant 

en cours de réalisation, aucune information sur leur mise en œuvre n’a encore été publiée. Nous 

avons toutefois contacté les candidats sélectionnés, en vue d’obtenir davantage d’informations sur 

leur projet. À notre heureuse surprise, quatorze entreprises et une sous-commission paritaire nous ont 

répondu. Nous ne pouvons, dans le cadre de ce mémoire, présenter toutes leurs réponses. Plutôt, 
																																																								
225 AR du 30 juillet 2018, art. 12, §2.  
226 Source. 
227 AR du 30 juillet 2018, art. 13.  
228 AR du 30 juillet 2018, art. 21, §2, 1°. Le rapport est transmis par l’employeur à l’administration. 
229 AR du 30 juillet 2018, art. 23 et 25. 
230 Accord Interprofessionel précité, p. 18.  
231  Communiqué de presse du 4 janvier 2019 par Kris Peeters, Vice-Premier Ministre et 
Ministre de l’Emploi, de l’Economie et des Consommateurs, du Commerce extérieur, de la Lutte contre la pauvreté, de l'Egalité 
des chances et des Personnes handicapées, p. 1, http://www.krispeeters.be/sites/default/files/20190104_CP_burn-out.pdf (30 
juin 2019).  
232 Ibid.. Plus de deux cents propositions de projets ont été introduites.  
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nous proposons d’exposer quelques caractéristiques communes de ces réponses et, ensuite, 

d’évaluer trois projets qui ont retenu notre attention (§1). Nous terminerons ensuite par une analyse 

critique plus globale du système mis en place (§2).  

 

§1. Caractéristiques communes et évaluation de trois projets pilotes 
 

 Parmi les trois formes que pouvaient prendre les projets, tous les répondants à notre enquête 

ont choisi d’être accompagnés par un expert dans une des phases de la prévention primaire. 
Curieusement, ils provenaient tous, sauf un, de la Région flamande233, et la plupart des projets 

concernent le domaine des soins de santé. Deux grandes tendances se sont ensuite dessinées parmi 

les réponses : d’un côté, des entreprises sollicitant de l’aide pour analyser leur situation quant aux 

risques de burn-out et, d’un autre côté, des projets plus avancés où l’expert devait contribuer à 

déterminer les mesures pertinentes à prendre, selon des besoins préalablement identifiés au sein de 

l’organisation. Les trois projets que nous avons évalués relèvent de cette seconde tendance, laquelle 

nous semble plus intéressante à approfondir, étant donné qu’elle permet de savoir ce qui a été 

détecté comme pathologique dans l’entreprise, et comment le projet pilote pourrait y remédier.  
 

 Notre premier cas d’étude concerne un hôpital, dont une enquête interne sur le bien-être au 

travail a démontré que les employés avaient besoin de « travailler ensemble (solidarité), d’effectuer 

leur travail de façon autonome et comme bon leur semble (autonomie), et qu’ils voulaient progresser 

et ‘bien faire’ leur travail (compétence) »234. Le responsable du projet nous explique avoir assigné un 

double objectif au projet pilote. D’une part, il veut sensibiliser les cadres dirigeants sur ces trois 

facteurs de bien-être identifiés, et augmenter leur prise de conscience sur l’influence que peuvent 
avoir les politiques managériales sur le stress et l’enthousiasme.235 D’autre part, il souhaite élaborer 

une politique managériale en concertation avec l’ensemble de l’organisation. Il n’est pas précisé 

comment les travailleurs participeront à cet objectif, mais le but est de parvenir à une politique durable 

d’organisation du travail qui, selon le responsable du projet, est « une politique qui favorise 

l’enthousiasme des travailleurs par la recherche constante d’un équilibre entre les exigences du travail 

et les sources de motivation »236.  

 

Sous réserve de sa mise en œuvre concrète, nous ne pouvons que souscrire à cette 
approche. D’abord, parce que les trois besoins identifiés par l’entreprise confirment notre étude des 

causes du burn-out.237 Ensuite, parce que la politique de prévention envisagée correspond à celle 

privilégiée par les experts, à savoir une prévention primaire qui se concentre sur les aspects 

																																																								
233 La liste des projets fait état d’une grande majorité de projets issus de la Région flamande. Aucune explication n’est donnée à 
cette curiosité. Ibid.  
234 AZ West, demande de subvention pour un projet pilote (traduction libre). 
235 Les thèmes suivants seront notamment abordés : comment créer une bonne ambiance de travail, donner de l’espace, de la 
liberté d’action, du feedback ou encore apprendre à encourager les travailleurs. AZ West, demande de subvention précitée.   
236 Entretien par courrier électronique avec S. POPPE (responsable du projet pilote pour « Het Gielsbos »), 21 mars 2013 
(traduction libre).   
237 Voy. infra. En effet, on retrouve trois ressources importantes qui étaient fréquemment avancées, à savoir le besoin de 
soutien social (solidarité), d’autonomie, et de reconnaissance (le travail « bien fait »). Par ailleurs, leur analyse confirme la 
pertinence d’une approche corrélative des facteurs liés au travail.   
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organisationnels de l’entreprise et qui, outre la prise en compte des aspects négatifs du travail, vise à 

augmenter ses points positifs (l’enthousiasme). Enfin, et surtout, parce qu’il est prévu de faire 

participer les travailleurs au processus (bien qu’il ne soit pas précisé par quel moyen à ce stade), ce 

qui pourrait leur permettre de partager leur expérience subjective des aspects psychosociaux du 

travail.  

 
Le second projet pilote que nous avons sélectionné concerne un prestataire de soins, dont 

l’objet social est d’offrir un logement sûr et sécurisé aux personnes atteintes d’un handicap. Dans leur 

demande de projet, il est expliqué que, depuis plusieurs années, leur secteur est confronté à de 

nombreux changements. Parmi d’autres, il est fait état d’une demande croissante de flexibilité des 

travailleurs, notamment en raison d’« exigences clients » de plus en plus diverses. En conséquence, 

ils ont constaté une augmentation des chiffres d’absentéisme 238  d’année en année. En 2017, 

l’entreprise décida d’associer une société de consultance dans leur recherche d’une structure 

organisationnelle optimale. En parallèle à ce projet – en cours à l’heure actuelle –, l’organisation a 
souhaité soutenir ses travailleurs afin de préserver leur résistance personnelle au burn-out. Dans cette 

perspective, le projet consiste à rassembler les travailleurs intéressés et le responsable ressources 

humaines dans un groupe de travail, lui-même encadré par un expert d’un S.E.P.P.T.. Et cela dans un 

double objectif : un premier focalisé sur les travailleurs, afin de les informer sur des aspects tels que 

l’enthousiasme, la résilience et le burn-out en général, de leur apprendre à détecter leurs propres 

signes de stress, et de les soutenir individuellement au moyen d’un outil en ligne239 ; et un deuxième 

concentré sur la formation des dirigeants, afin d’améliorer leur capacité à reconnaître les signes de 
burn-out et ses causes, et leur apprendre à discuter sur ces thèmes avec les travailleurs.240  

 

De nouveau, ce projet confirme notre étude des causes du burn-out. Le lien mis en évidence 

entre les cas de burn-out et les nombreux changements qu’a connus le secteur est particulièrement 

révélateur à cet égard. En outre, la démarche proposée rejoint la méthode de prévention conseillée 

par les experts. En l’espèce, puisqu’il leur est complexe d’agir sur les exigences de travail, à savoir les 

« exigences clients » et un travail nécessitant une flexibilité croissante, ce sont les ressources 

professionnelles qui sont augmentées, comme en témoignent les mesures proposées. Reste à savoir 
si celles-ci seront suffisantes pour compenser les exigences travail, et si elles seront adaptées aux 

besoins individuels de chaque travailleur.  

 

Le dernier projet que nous souhaitons évaluer fut introduit par une sous-commission paritaire, 

qui regroupe environ nonante prestataires de soins familiaux reconnus en Flandre. Dans sa 

proposition de projet, il est expliqué le contexte difficile du secteur, à savoir celui des soins à domicile. 

Selon des enquêtes exposées dans la proposition, les travailleurs y mettent en avant un travail 

																																																								
238 10,42% en 2016, et 11,28% en 2017. Het Gielsbos, demande de subvention pour un projet pilote (traduction libre). 
239 Entretien par correspondance électronique avec S. POPPE (responsable du projet pilote), 21 mars 2013 (traduction libre). 
L’outil en question apprend à gérer le stress au travail à travers trois étapes : un baromètre du stress, la découverte de son 
profil de stress et une formation pour apprendre à gérer son stress au travail ainsi qu’à entrainer sa résistance personnelle, 
https://www.stressbalancer.be (20 avril 2019).  
240 Ibid.. Cinq sessions de formation pour les travailleurs et les employeurs sont prévues pour 2019, ce qui correspond aux dix 
jours d’accompagnement subventionné à hauteur de 800 euros par jour (8.000 euros).  
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émotionnellement exigeant et trop routinier, une augmentation de la charge de travail dans des 

conditions de travail pénibles, et vu que leur travail s’effectue au domicile des clients, un manque de 

maîtrise sur leur environnement de travail et matériel professionnel. Par ce projet, il est espéré 

soutenir les entreprises du secteur à concrétiser des plans d’action au sein de leur organisation. Plus 

précisément, il s’agit de former les personnes de référence au sein des entreprises sur la 

problématique du burn-out, de les accompagner dans le déploiement de mesures de prévention, et de 
la création d’une plateforme en ligne afin de partager des bonnes pratiques.241  

 

Les justifications de ce projet sont, une fois de plus, en phase avec notre étude des causes du 

burn-out. Dans le cas présent, ce sont surtout des contraintes de travail trop élevées qui sont 

avancées. De façon plus générale, une approche sectorielle ne nous paraît pas dénuée d’intérêt pour 

prévenir le burn-out. En effet, puisque les entreprises sont actives dans le même secteur d’activité, 

qu’elles sont exposées au même contexte socio-économique et que les travailleurs concernés 

peuvent probablement y présenter des attentes similaires envers le travail, il paraît pertinent de 
dégager des solutions potentiellement applicables à plusieurs de ces organisations. Le point faible 

d’une telle démarche pourrait, toutefois, résider dans le fait que sa réalisation repose, en grande 

partie, sur la participation effective et de la bonne volonté des entreprises du secteur.  

 

§2. Analyse critique 
 

 L’initiative des partenaires sociaux mérite d’être saluée. Leur réflexion menée sur le sujet du 

burn-out, mais aussi la méthode d’intervention proposée, font écho à ce que nous avons vu dans la 

première partie de ce mémoire. Selon nous, l’avancée principale du dispositif réside dans l’implication 
des travailleurs dans la mise en œuvre des projets pilotes. Par cette exigence, les travailleurs 

devraient avoir la possibilité d’exprimer leur expérience subjective des aspects psychosociaux du 

travail, et participer à l’élaboration d’une organisation du travail plus « durable ». Le dispositif mis en 

place appelle toutefois encore à une observation quant à son financement, et à une discussion sur 

ses potentielles limites. 

 

Sur la question de sa source de financement, d’abord, soulignons que ce sont les employeurs, 

et non la collectivité, qui supportent le coût des projets pilotes.242 Bien qu’ils n’engendrent en réalité 
aucun coût supplémentaire puisqu’il s’agit d’une répartition d’une enveloppe budgétaire déjà existante, 

nous voyons un intérêt précis à le souligner. Nous en déduisons en effet une reconnaissance par les 

employeurs de leur responsabilité – à tout le moins partielle – dans la prévention du burn-out, ainsi 

que des effets que l’organisation du travail peut avoir sur la santé des travailleurs. 

 

																																																								
241 Les 24.000 euros de subsides sont répartis comme suit : 12.000 euros pour la création de la plateforme en ligne et le reste 
pour des formations, l’accompagnement et les frais généraux. Sous-commission paritaire 318.02, demande de subvention de 
pour un projet pilote (traduction libre). 
242 Pour rappel, les recettes des cotisations patronales relatives aux groupes à risques furent redistribuées afin de permettre le 
financement de ces projets pilotes (voy. infra).  
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Sans remettre en cause le caractère louable de l’initiative des partenaires sociaux, nous nous 

sommes interrogés sur les éventuelles limites que pouvait comporter le système. D’après nous, son 

principal point d’achoppement réside dans la question suivante : à considérer que des « bonnes 

pratiques » soient identifiées sur base des résultats des projets pilotes, comment effectivement 

envisager leur extension à grande échelle ? À notre connaissance, aucune information n’a été émise 

à cet égard. Une autre difficulté potentielle du dispositif tient au nombre limité d’entreprises 
concernées, dû à un budget lui-même fort restreint pour relever un défi qualifié de « sociétal ». En 

conséquence, le système comporte le risque que les solutions dégagées dans une entreprise 

particulière, en fonction de son contexte déterminé, ne soient pas à même de répondre aux besoins 

d’autres entreprises du pays.  

 

 

 

Sous-chapitre 2. Le projet pilote de prévention secondaire 
 

Section 1. Présentation  
 

§1. Source et objectif(s) 
 

Le 17 mai 2018, un communiqué de presse de la ministre des Affaires sociales annonçait : 

« Reconnaissance du burn-out comme maladie liée au travail : lancement d’un projet pilote dès 

novembre 2018 »243. Face à la forte augmentation d’absences de courte et de longue durée pour 

cause de troubles mentaux, dont surtout le burn-out, il y est expliqué devoir « mettre davantage 

l’accent sur la prévention, car prévenir, c’est guérir » 244. La prévention primaire dépassant toutefois la 

sphère de compétence de la ministre, l’initiative concerne la prévention secondaire qui est considérée 

comme « la détection précoce de la maladie, afin de pouvoir intervenir à temps, et l'accompagnement 

des personnes qui présentent un risque élevé de développer un burn-out »245.  
 
À l’inverse de l’initiative analysée précédemment, l’approche est ici individuelle et se situe 

dans la phase secondaire du parcours typique du travailleur en burn-out. En recherchant le meilleur 

accompagnement possible pour les travailleurs à risque de burn-out, la finalité est de « permettre le 

maintien au travail ou la reprise rapide de l’activité » 246 . La mise en œuvre concrète de 

l’expérimentation est confiée à l’Agence fédérale des risques professionnels (ci-après « Fedris »). 

 

 
 

																																																								
243  https://www.deblock.belgium.be/fr/reconnaissance-du-burn-out-comme-maladie-liée-au-travail-lancement-d’un-projet-pilote-
dès-novembre (28 décembre 2019). 
244 Ibid. 
245 Ibid.  
246 Ibid.  
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§2. Cadre légal et financement 
 

 Le projet pilote trouve sa source dans un arrêté royal du 7 février 2018247, lui-même adopté 
sur pied de l’article 6bis des lois coordonnées relatives à la prévention des maladies professionnelles 

et à la réparation des dommages résultant de celles-ci248 (ci-après « lois coordonnées »). Le cadre 

légal de cette initiative étant fort complexe, une analyse approfondie lui sera consacrée. Signalons à 

ce stade que les coûts du projet sont supportés par Fedris, et qu’un budget global de 2,5 millions 

d’euros fut annoncé pour son financement.249  

 

§3. Champ d’application temporel 
 

Initialement, le projet devait commencer le 1er novembre 2018 au plus tard, mais un nouvel 

arrêté royal250 postposa cette échéance au 1er février 2019. Une évaluation de ses résultats est 
prévue après une durée de deux (trois ? 251 ) ans. L’arrêté royal ne fixe pas la durée de 

l’accompagnement des travailleurs en soi, mais le site internet de Fedris précise qu’elle devrait être de 

neuf mois au maximum.252    

 

§4. Champ d’application matériel 
 

 Pour bénéficier du trajet, le travailleur intéressé doit remplir trois conditions.253 Premièrement, 

il doit être occupé soit dans le secteur des services financiers, soit dans le secteur hospitalier. Ensuite, 

il doit être menacé ou atteint à un stade précoce du burn-out et, troisièmement, soit encore être au 

travail, soit être en incapacité de travail depuis moins de deux mois.254 Ces conditions sont vérifiées 
par un diagnostic professionnel255 et, si celui-ci est confirmé, la prise en charge du travailleur peut 

débuter.256 Celle-ci consiste en un trajet d’accompagnement257 qui comprend un maximum de dix-sept 

																																																								
247 Arrêté royal du 7 février 2018 déterminant les conditions d'un projet pilote visant la prévention du burnout en relation avec le 
travail, M.B., 7 mai 2018, p. 38361 (ci-après : « AR du 7 février 2018 »).  
248  Lois relatives à la prévention des maladies professionnelles et à la réparation des dommages résultant de celles-ci, 
coordonnées le 3 juin 1970, M.B., 27 août 1970, p. 8712.  
249  https://www.deblock.belgium.be/fr/reconnaissance-du-burn-out-comme-maladie-liée-au-travail-lancement-d’un-projet-pilote-
dès-novembre 
250 Arrêté royal du 25 octobre 2018 modifiant l'arrêté royal du 7 février 2018 déterminant les conditions d'un projet pilote visant 
la prévention du burnout en relation avec le travail, M.B., 30 octobre 2018, p. 82538. 
251 AR du 7 février 2018, art. 12 prévoit une durée de deux ans. Le site internet de Fedris mentionne toutefois qu’il ne sera 
évalué qu’après trois ans (https://fedris.be/fr/node/2540 (13 février 2019).   
252 https://fedris.be/fr/node/2540 (13 février 2019).  
253 AR du 7 février 2018, art. 3.  
254 Il est intéressant de souligner que, aux yeux du législateur, la phase secondaire que nous avons décrite précédemment 
correspond à une période qui commence au stade de la menace (lisez : risque) de burn-out, et se prolonge jusqu’à une 
incapacité de travail de deux mois.  
255  Le formulaire de dépistage est disponible en ligne : https://fedris.be/sites/default/files/formulaire_de_depistage_burn-
out_0.pdf . Notons que ce formulaire liste, afin d’établir le lien avec le travail et donc de diagnostiquer le burn-out, les facteurs 
liés au travail du burn-out, dont les ressources professionnelles dont aurait manqué le travailleur.  
256 AR du 7 février 2018, art. 8. 
257  Pour un aperçu de ce trajet d’accompagnement, un schéma a été conçu et est disponible en ligne : 
(https://www.fedris.be/sites/default/files/assets/FR/Burn-out/schema_trajet.pdf (13 février 2019).  



	 41 

séances de consultation. Parmi elles, l’on retrouve surtout des séances individuelles de types : 

clinique du stress258, psycho-éducationnel259, psychocorporel et/ou cognitivo-émotionnel260.  

 

Il s’agit, en substance, de payer des soins à des travailleurs en souffrance, afin de les aider à 

rester au travail ou, s’ils sont déjà en incapacité de travail, à reprendre le travail rapidement. À côté de 

cette approche individuelle, une réunion pluridisciplinaire au sein de l’entreprise est également prévue, 
bien qu’optionnelle.261  Si la reprise du travail s’avère impossible pour le travailleur, une à deux 

séances de réorientation professionnelle peuvent être organisées.262 Toutes ces séances ainsi que 

les frais de déplacement du travailleur sont pris en charge par Fedris, selon des montants 

forfaitaires.263  

 

Dans l’ensemble, le projet a pour ambition de s’appliquer à un minimum de trois cents 

personnes, sans dépasser un maximum de mille travailleurs.264 

 

§5. Suivi du projet 
 
 À la fin de chaque trajet d’accompagnement, un rapport final est rédigé par le professionnel, 

qui est ensuite remis à Fedris. Au terme de sa mise en œuvre, c’est-à-dire en février 2021, le projet 

pilote sera évalué et, s’il est concluant, il pourra être décidé de sa poursuite, ainsi que de l’éventuelle 

mise en place d’un « programme burn-out permanent »265 étendu à l’ensemble de la population.  

 

 

Section 2. Évaluation et analyse critique  
 

L’expérimentation n’ayant débuté qu’en février 2019, il faudra attendre la fin des premiers 

trajets d’accompagnement, et la remise de leurs rapports, pour pouvoir en évaluer les résultats.266 
Ceci ne nous empêche toutefois pas d’analyser dans quelle mesure le dispositif peut être considéré 

comme une avancée dans notre problématique (§1). Ensuite, nous exposerons ses principales limites 

(§2) et, enfin, une étude plus approfondie sera consacrée au raisonnement juridique sous-jacent à ce 

projet pilote (§3).    

 

																																																								
258  Selon Fedris, ces séances ont pour but d’aider le travailleur à « s’exprimer sur la réalité de son travail et ses 
émotions, énumérer les ressources dont il dispose, aborder certains aspects légaux, faire un bilan sur les antécédents et les 
causes du burn-out ». https://www.fedris.be/fr/node/2540 (13 février 2019).  
259 Ces séances ont pour but d’apporter des connaissances de base sur le thème « bien-être-santé » comme la gestion du 
stress, l’hygiène de vie et la récupération d’énergie. Ibid.  
260 Il peut s’agir de la kinésithérapie et de la relaxation. Ibid. 
261 AR du 7 février 2018, art. 5, §2. Selon Fedris, cette réunion n’aura lieu que si le travailleur accepte de lever son anonymat, 
https://fedris.be/fr/node/2540#h2_5 (13 février 2019).  
262 AR du 7 février 2018, art. 5, §1, 2°, b). 
263 AR du 7 février 2018, art. 6. 
264 AR du 7 février 2018, art. 4. 
265 https://www.fedris.be/fr/node/2540 (20 février 2019).   
266 Fedris, que nous avons contacté, nous précise qu’une première évaluation est prévue à la fin de l’année 2019, mais que la 
primeur de ces résultats sera réservée à ses organes internes. Entretien par correspondance électronique avec Fedris, 2 mai 
2019. 
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§1. Les avancées du projet pilote 
 

 Le lancement de ce projet pilote présente, selon nous, un double intérêt pour notre 
problématique. Le premier réside dans le formulaire de dépistage utilisé pour confirmer le burn-out du 

travailleur. En listant les différentes exigences du travail et les ressources dont aurait manqué le 

travailleur dans ledit formulaire, le lien entre le burn-out et les aspects psychosociaux du travail est 

une nouvelle fois mis en évidence. Cette double liste confirme d’ailleurs notre examen des causes du 

burn-out, puisqu’elle reprend l’ensemble des facteurs que nous avons identifiés.267 Le second intérêt 

que nous attribuons au système est son avancée dans la prise en charge du travailleur présentant des 

symptômes de burn-out. Il comprend ainsi la prise en charge inédite – bien que partielle268 – de 

certains coûts supportés jusqu’ici par le travailleur, à savoir ceux résultant de soins et thérapies.  
 

§2. Les limites du projet pilote 
 

 En dépit de ces avancées, nous avons identifié deux grandes limites au projet. L’une 

concerne son champ d’application, et l’autre son objet même.  

 

Pour la première, le projet pourrait connaître une difficulté dans sa volonté de s’appliquer à 

des travailleurs « menacés » par le burn-out. En effet, nous savons que le burn-out peut être assez 

singulier dans sa capacité à passer longtemps inaperçu pour l’entourage et le travailleur lui-même. 

Aussi ne seront-ils vraisemblablement que très peu à demander un trajet d’accompagnement à ce 
stade. Cette spécificité du burn-out n’a d’ailleurs pas échappé à la Cour du travail de Mons : « il est 

évident que le travailleur ne verse pas dans le burn-out du jour au lendemain, mais au contraire 

sombre progressivement par l’entremise d’un processus de destruction lent et sournois »269.  

 

Une autre limite, plus importante, apparaît lorsqu’on interroge la capacité du projet pilote à 

répondre aux besoins de la prévention secondaire du burn-out, qui constitue l’objet du dispositif 

étudié. La prévention secondaire, pour rappel, a pour objectif d’éviter que le burn-out ne survienne 
lorsque ses causes n’ont pu être éliminées. Durant cette phase, nous avons vu qu’il était nécessaire 

d’agir par des interventions à la fois individuelles et collectives. Des mesures centrées sur le 

travailleur sont en effet utiles afin de le soutenir dans sa souffrance et de soigner ses premiers 

symptômes. Mais les experts enseignent qu’elles ne seront efficaces que si elles sont combinées à 

des interventions sur le contexte organisationnel problématique. Les premiers signes de burn-out 

doivent en quelque sorte sonner l’alarme que la prévention primaire a fait défaut, et que, s’il faut 

prendre en charge le travailleur, il convient aussi de s’occuper des aspects psychosociaux 
																																																								
267 Sont cités comme facteurs liés au travail : charge de travail, contacts avec le client/patient/…, environnement physique 
(bruit,…), harcèlement et violence, pression temporelle, charge physique, conciliation vie privée/professionnelle, changements 
organisationnels, incertitude liée à l’emploi, conflit au travail, perte de sens du travail et manque de travail. Sont cités comme 
ressources dont a manqué le travailleur au travail : soutien de la hiérarchie, soutien des collègues, retour sur le travail effectué 
(feedback), reconnaissance, autonomie, possibilité d’épanouissement au travail, variété dans les compétences et les tâches à 
effectuer, définition des tâches, formation continue, équipement/matériel adéquat, participation aux décisions et sécurité liée à 
l’emploi. https://fedris.be/sites/default/files/formulaire_de_depistage_burn-out_0.pdf (24 mars 2019).  
268  Des plafonds dans la prise en charge des coûts par Fedris sont prévus, AR du 7 février 2018, art. 6. 
269 C. trav. Mons, 20 octobre 2017, précité.   
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pathologiques. Or, manifestement, l’approche présentée fait fi de ces considérations en ne prévoyant 

que l’organisation d’une réunion pluridisciplinaire, qui plus est optionnelle, afin de « discuter de la 

situation de travail » 270 . On peut, à titre d’exemples, se demander ce que peut faire le trajet 

d’accompagnement face à des politiques organisationnelles qui ne donnent pas suffisamment 

d’autonomie aux travailleurs ; qui ne leur offre pas les ressources nécessaires pour « bien-faire » leur 

travail ; ou qui n’est pas propice à une bonne ambiance de travail. Sauf la frêle réunion 
pluridisciplinaire, ces besoins essentiels sont tout simplement passés sous silence.271  

 

Il découle un certain paradoxe de l’analyse qui précède. En effet, alors que le projet pilote 

prévoit de diagnostiquer le burn-out selon les aspects psychosociaux du travail, il n’envisage, ensuite, 

que des mesures de prévention secondaire centrées sur le travailleur. D’aucuns pourraient en déduire 

que c’est bien dans la sphère du travail qu’il convient de rechercher les causes du burn-out, mais qu’il 

revient au travailleur de s’adapter à son travail (en apprenant à gérer son stress, par exemple). On 

pour nous rétorquer que les mesures liées au travail sont de la compétence du ministre de l’Emploi, 
nous nous demandons, alors, pourquoi ne pas avoir combiné les projets pilotes de prévention primaire 

et secondaire, afin d’avoir une réelle approche intégrée et pluridisciplinaire. Interrogé à ce sujet, le 

SPF Sécurité sociale nous répond que « les concertations entre SPF existent bien entendu, mais ce 

n’est pas toujours simple »272.  

 

§3. Analyse juridique  
 

 Pour terminer l’analyse de ce projet pilote, il est utile d’en étudier le raisonnement juridique 

sous-jacent. Il s’agit, plus précisément, d’expliquer ce qu’a entendu dire la ministre des Affaires 
sociales en précisant que « dans ce projet pilote, le burn-out est considéré comme une maladie en 

relation avec le travail et non pas comme une maladie professionnelle »273. Derrière cette simple 

phrase, se cachent en réalité trois fondements juridiques distincts issus des lois coordonnées, à savoir 

l’article 6bis pour l’adoption du projet pilote ; l’article 62bis pour la question de la reconnaissance du 

burn-out en maladie en relation avec le travail ; et l’article 30bis – combiné à l’article 32 – pour celle de 

sa reconnaissance en maladie professionnelle. Dans la présente analyse, il sera notamment question 

de comprendre le fondement légal du projet pilote à la lumière de sa ratio legis (§3.2.). Celle-ci 

permettra de faire un lien avec la reconnaissance du burn-out en maladie en relation avec le travail, et 
d’en saisir la portée (§3.3.). Au préalable, il est utile de réserver quelques lignes à l’explication du 

régime des maladies professionnelles, et à la difficulté pour le burn-out d’être reconnu comme telles 

(§3.1.). 

																																																								
270 AR du 7 février 2018, art. 5, §2, al. 1.  
271 Par ailleurs, aucune mesure n’envisage le soutien pourtant nécessaire au travailleur au sein de l’entreprise. Or, nous avons 
vu qu’il était important d’apporter ce soutien social par le biais, à titre d’exemple, de la mise en place d’une cellule de soutien en 
interne afin de conserver un lien avec l’entreprise.  (voy. infra).   
272 Entretien par correspondance électronique avec le SPF Sécurité sociale, 6 mars 2019.  
273  https://www.deblock.belgium.be/fr/reconnaissance-du-burn-out-comme-maladie-liée-au-travail-lancement-d’un-projet-pilote-
dès-novembre (29 mai 2019). 
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§3.1. Le burn-out dans le régime des maladies professionnelles  
 

Une précision s’impose d’emblée. La reconnaissance du burn-out en maladie professionnelle 

répond à une question de prévention tertiaire. Elle n’aurait, en effet, que pour objet la réparation 

forfaitaire d’une partie du dommage subi par le travailleur.274 Il ne s’agit donc plus tant d’éviter la 
survenance du dommage (prévention secondaire), mais plutôt de le limiter.  

 

En Belgique, le régime des maladies professionnelles offre aux travailleurs la possibilité 

d’invoquer le bénéfice d’une maladie professionnelle contenue dans une liste275 ou, à défaut d’y être 

inscrite, de prouver l’existence de leur maladie et que celle-ci « trouve sa cause déterminante et 

directe dans l’exercice de la profession » (article 30bis). Le burn-out ne figurant pas dans la liste en 

question, il incombe au travailleur de fournir la preuve que son burn-out est une maladie276 imputable 
à sa profession, c’est-à-dire en lien causal avec celle-ci. À ce dernier égard, le caractère multifactoriel 

du burn-out n’est pas problématique. En effet, la Cour de cassation ayant validé la théorie de la pluri-

causalité277, la doctrine considère que des « éléments à caractère individuel peuvent avoir joué un 

rôle (par exemple créé une sorte de réceptivité), sans pour cela exclure le lien causal »278. En 

conséquence, le fait que le burn-out soit également lié à des facteurs individuels et privés n’empêche 

pas sa reconnaissance en maladie professionnelle.279 La difficulté est ailleurs.  

 

Elle réside dans le fait que pour être indemnisable, ladite maladie doit répondre à la condition 
d’exposition à un risque professionnel. D’après S. Remouchamps, que nous avons interrogée à ce 

sujet280, c’est la définition trop restrictive – et confuse – de la notion de risque professionnel281 qui 

constitue le principal point d’achoppement. Pour répondre à cette condition, plusieurs critères doivent 

être rencontrés. Pour le présent mémoire, nous n’évoquerons que le critère le plus problématique 

pour ce qui concerne le burn-out. En substance, ledit critère exige de démontrer que les aspects 

psychosociaux du travail ont été la cause prépondérante du burn-out. Et sa difficulté vient du fait qu’il 

faut le prouver en reconstituant un groupe de personnes, et vérifier, selon les connaissances 

médicales généralement admises, si une majorité de ces personnes aurait également développé un 
burn-out, si elles avaient été exposées à la même influence. Or, nous avons vu qu’en fonction des 

traits de personnalité du travailleur, et de ses perceptions subjectives des contraintes de travail, il 

																																																								
 
275 Lois coordonées, art. 30.  
276 Sur la question de savoir si le burn-out peut être reconnu comme une « maladie » dans ce système, S. Remouchamps 
considère que «  le syndrome en question s’exprime par une série de symptômes qui peuvent constituer la ‘maladie’ » et que 
« des controverses sur le diagnostic de la pathologie n’excluent pas la reconnaissance dans le système hors liste » (S. 
REMOUCHAMPS, op. cit., p. 258).  
277 Cass., 2 février 1998, Chron. D.S., 1998, p. 527 ; R.B.S.S., 1999, p. 573 cité in S. REMOUCHAMPS, op. cit., p. 247.  
278 S. REMOUCHAMPS, op. cit., p. 247.  
279 Les aspects psychosociaux du travail pourront ainsi être invoqués comme la composante nocive ayant joué un rôle dans 
l’apparition du burn-out. Il suffira de déterminer que, sans ceux-ci, le burn-out n’aurait pas existé dans la même mesure et de la 
même façon (S. REMOUCHAMPS, op.cit., p. 259).  
280 Entretien avec S. REMOUCHAMPS (Professeur à l’ULB et avocate), Bruxelles, 13 décembre 2018. 
281 Il y a risque professionnel « lorsque l’exposition à l’influence nocive est inhérente à l’exercice de la profession et est 
nettement plus grande que celle subie par la population en général et dans la mesure où cette exposition constitue, dans les 
groupes de personnes exposées, selon les connaissances médicales généralement admises, la cause prépondérante de la 
maladie ». Lois coordonnées, art. 32, al. 2.  
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n’est pas certain que d’autres travailleurs, placés dans les mêmes circonstances, développent 

également un burn-out.282  

 

En définitive, la difficulté de reconnaître le burn-out en maladie professionnelle ne réside pas 

dans la question de savoir si les aspects psychosociaux du travail constituent la cause déterminante 

et directe du burn-out. Elle se trouve plutôt dans les caractéristiques subjectives du burn-out, en 
raison desquelles la perception négative que peut avoir un travailleur d’un aspect psychosocial du 

travail n’est pas forcément celle qu’aurait un autre, placé dans les mêmes circonstances. Là se trouve 

un point d’achoppement récurrent de la matière : l’opposition entre une conception légale objective 

des aspects psychosociaux du travail, et l’expérience subjective qu’ont les travailleurs de ces aspects. 

 

§3.2. La ratio legis du projet pilote  
	
 

  En 2003283, le législateur décida d’ajouter un article 6bis aux lois coordonnées, qui dispose 
que « dans les conditions à fixer par le Roi, le Comité de gestion (de Fedris) peut sur proposition du 

Conseil scientifique, décider d’un projet-pilote de prévention visant à éviter l’aggravation d’une 

maladie ». Les travaux préparatoires de la disposition précisent qu’il s’agissait « de permettre (à 

Fedris) de tester certains modèles de prévention des maladies professionnelles dans le cadre d’un 

projet-pilote »284. Ils ajoutent qu’« une telle initiative s’impose particulièrement lorsqu’il s’agit d’ajouter 

de nouvelles maladies professionnelles à la liste existante. L’expérience acquise grâce au projet-pilote 

doit permettre de décider en connaissance de cause des conditions d’inscription de la maladie sur la 

liste, ainsi que du mode de prévention de ladite maladie »285.  
 

D’après notre interprétation des travaux préparatoires, la mise en œuvre du projet pilote en 

question peut répondre à un double objectif. D’une part, il peut permettre d’acquérir des 

connaissances sur une maladie, dans la perspective de pouvoir préciser ses conditions d’inscription 

dans la liste des maladies professionnelles. D’autre part, notre lecture de cette disposition – qui ne 

brille pas par sa clarté286– est que les projets pilotes peuvent avoir pour but d’éviter qu’une maladie, 

																																																								
282 Projet de loi portant des dispositions diverses en matière de maladies professionnelles et d’accidents du travail, Exposé des 
motifs, Doc.parl., Ch. repr. sess. ord. 2003-2004, n°51-1334/1, pp. 16 et 17. Toutefois, S. Remouchamps propose une 
interprétation tes travaux préparatoires qui « n’exclut pas la prise en compte de facteurs de réceptivité des individus » (principe 
d’individualisation). S. REMOUCHAMPS, op.cit., p. 274. En ce sens : C. trav. Liège, 5 mars 2018, R.G. 14/424835. À noter que 
d’autres conditions peuvent être difficiles à remplir, comme celle d’exposition inhérente à l’exercice de la profession, dont la 
jurisprudence fait une interprétation par trop restrictive (S. REMOUCHAMPS, op. cit., p. 254) 
283 Loi-programme du 22 décembre 2003, art. 60, M.B., 31 décembre 2003, p. 62160.  
284  Projet de loi-programme, Exposé des Motifs 1, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2003-2004, n°51-0473/001, p. 38. En 
Commission parlementaire, il fut précisé que cet article fut adopté « pour pouvoir concrétiser en 2004 le projet-pilote dos dans 
le régime des maladies professionnelles ». Projet de loi-programme, Rapport fait au nom de la commission des Affaires 
sociales par Mmes Greet Van Gool et Annelies Storms, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2003-2004, n°51-0473/026. Initialement, 
il s’agissait donc d’une mesure visant les maladies dorsales.   
285 Projet de loi-programme précité, ibid.  
286 La disposition étant reprise dans une loi relative aux maladies professionnelles, qui plus est à une époque où le concept de 
« maladie en relation avec le travail » n’existait pas encore, d’aucuns pourraient en déduire qu’il s’agit d’éviter l’aggravation 
d’une maladie professionnelle. Il pourrait aussi, a contrario, être interprété qu’elle permet à Fedris de tester des mesures de 
prévention pour tout type de maladie – la grippe, le diabète, l’obésité,… –, l’adjectif « professionnel » lui faisant défaut. Il va 
sans dire que cette dernière interprétation est absurde : là n’est pas la mission d’une agence des risques professionnels. On 
s’interroge par également sur ce qu’a entendu dire le législateur en disposant qu’il s’agit d’éviter l’aggravation d’une maladie. 
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présentant certains liens avec le travail, ne s’aggrave dans le contexte professionnel, c’est-à-dire que 

celui-ci ne devienne la cause prépondérante de la maladie, et ne dégénère ainsi en maladie 

professionnelle.  

 

C’est ainsi qu’en juillet 2004, un premier projet pilote fut lancé afin d’« éviter l'aggravation de 

maladies dorsales »287. La logique préventive prend ici tout son sens : le mal de dos étant une 
pathologie présente dans la population en général, mais pouvant également être causée par des 

facteurs liés au travail, des mesures préventives dans le contexte professionnel pourraient restreindre 

certains maux de dos à la sphère privée des travailleurs. La question, en conséquence, est de savoir 

si l’on peut tenir le même raisonnement pour le burn-out. Nous en doutons. En effet, étant donné que 

le burn-out est défini comme consubstantiel au travail, il est conceptuellement difficile de soutenir 

qu’une action préventive pourrait éviter que le contexte professionnel ne devienne déterminant dans 

les causes du burn-out – il l’est déjà –.  

 
Notre raisonnement est conforté par la reconnaissance de Fedris, en décembre 2004, de 

certains maux de dos dans la liste des maladies professionnelles, à savoir ceux ayant « un lien 

statistique suffisamment fort avec certaines activités professionnelles » 288. Cette reconnaissance fut 

justifiée comme suit : « Vu l’aspécificité et la forte prévalence des plaintes et affections dorsales dans 

la population générale, la reconnaissance comme maladie professionnelle doit rester limitée aux 

affections dont l’activité professionnelle représente une cause partielle suffisamment probable »289. 

Partant, n’est-il pas suffisamment probable de considérer que le burn-out trouve sa cause partielle, lui 
aussi, dans l’activité professionnelle ? Nous savons que c’est le cas, le problème de sa 

reconnaissance en maladie professionnelle résidant plutôt, pour rappel, dans la condition restrictive 

d’exposition à un risque professionnel. 

 

§3.3. Le burn-out, une maladie en relation avec le travail ?  
 

 

Suite à l’adoption de l’article 6bis, le législateur s’est attelé à une réforme des lois 

coordonnées, afin d’y intégrer un nouveau concept qu’il a nommé les « maladies en relation avec le 

travail ». D’après les travaux préparatoires, « il existe en plus des maladies professionnelles figurant 

sur la liste et de celles remplissant les conditions de l’article 30bis, des maladies qui ne sont pas des 

maladies professionnelles et sont assez répandues dans la population mais dont on note néanmoins 

																																																																																																																																																																													
Doit-on en déduire une intention de limiter l’intervention à la prévention secondaire, puisqu’il n’est pas question d’éviter 
purement et simplement la survenance de la maladie ? Finalement, les enseignements des travaux préparatoires nous ont 
menés à l’interprétation contenue dans le corps du texte.   
287 Arrêté royal du 16 juillet 2004 déterminant les conditions dans lesquelles le Comité de gestion du Fonds des maladies 
professionnelles peut décider d'un projet-pilote de prévention visant à éviter l'aggravation de maladies dorsales, M.B., 6 août 
2004, p. 59159. Notons que ce projet pilote fut proposé à des travailleurs du domaine des soins de santé, dont le travail 
nécessite le port manuel de charges, et atteints à un stade précoce de lombalgies mécaniques communes.  
288 https://fedris.be/sites/default/files/assets/FR/Documentation_medicale/Publications_scientifiques/Criteres/syndrome_mono_o
u_polyradiculaire.pdf (13 avril 2019).  
289 Ibid. 
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une fréquence accrue dans certaines catégories de professions »290. En conséquence, le législateur 

estime que Fedris devrait disposer d’une capacité d’action sur ce type de maladies, afin « d’éviter que 

de telles maladies en relation avec le travail évoluent et deviennent de réelles maladies 

professionnelles »291. Un article 62bis fut inséré à cet effet dans une nouvelle section, intitulée « De la 

prévention des maladies professionnelles »292. La logique à l’œuvre ne fait désormais plus aucun 

doute : l’objectif n’est pas d’octroyer des indemnités à l’instar des maladies professionnelles. Il est de 
financer des programmes de prévention de certaines maladies afin d’éviter que leur lien avec le travail 

ne devienne prépondérant. Il ne s’agit, en somme, que de pérenniser les projets pilotes de prévention 

dans un programme permanent, étendu à l’ensemble de la population.293  

 

À ce jour, aucun arrêté royal n’ayant été adopté sur pied de l’article 62bis en ce qui concerne 

le burn-out, celui-ci ne peut, juridiquement, être considéré comme une maladie en relation avec le 

travail. Il fait, tout au plus, l’objet d’un projet pilote qui pourra, le cas échéant, mener à cette 

reconnaissance. Mais celle-ci n’est pas la conséquence obligatoire du projet pilote. En effet, comme 
nous l’avons vu, le projet pilote peut aussi permettre à Fedris de décider en connaissance de cause 

des conditions d’inscriptions de la pathologie dans la liste des maladies professionnelles. 

 

 Puisque nous avons vu la difficulté liée à la reconnaissance du burn-out en maladie 

professionnelle dans la liste « ouverte » (articles 30bis et 32 des lois coordonnées), on peut à présent 

étudier la définition légale de la « maladie en relation avec le travail » 294, et son adéquation pour le 

burn-out. Premièrement, il est surprenant de constater que le législateur utilise à la fois des éléments 
de la définition d’une maladie professionnelle295, et le critère d’exposition au risque professionnel – la 

condition d’indemnisation d’une maladie professionnelle – pour définir un nouveau type de maladie. 

Ensuite, et sans entrer dans le détail des critères obscurs de cette définition, les travaux préparatoires 

indiquent que la différence essentielle entre une maladie professionnelle, et une maladie en relation 

avec le travail, réside dans l’intensité du rapport de causalité entre la maladie et l’activité 

professionnelle.296 S’il est faible, il s’agit d’une maladie en relation avec le travail ; s’il est fort, il faut 

conclure à une maladie professionnelle. Le problème étant que, une nouvelle fois, cette condition 

s’établit en référence à un groupe de personnes exposées. Et comme nous l’avons déjà écrit, la 

																																																								
290 Projet de loi portant des dispositions diverses en matière de maladies professionnelles et d’accidents du travail précité, p. 5. 
On ne peut évidemment s’empêcher de penser que le législateur fait référence aux maladies dorsales, celles-ci étant 
effectivement répandues dans la population, et se retrouvant plus fréquemment dans certaines professions nécessitant, par 
exemple, le port manuel de charges.  
291 Ibid. 
292 Lois précitées, Chap. VI, Section 2. Inséré par la loi du 13 juillet 2006 portant des dispositions diverses en matière de 
maladies professionnelles et d’accidents du travail et en matière de réinsertion professionnelle, art. 44, M.B., 1er septembre 
2006, p. 43757. 
293 C’est ainsi que certaines douleurs lombaires ont été reconnues en « maladie en relation avec le travail » par un arrêté royal 
du 17 mai 2007 fixant l'entrée en vigueur de l'article 44 de la loi du 13 juillet 2006 et portant exécution de l'article 62bis des lois 
relatives à la prévention des maladies professionnelles et à la réparation des dommages résultant de celles-ci, coordonnées le 
3 juin 1970, M.B., 11 juin 2007, p. 31948. Il s’agit, à ce jour, du seule et unique arrêté royal adopté en vertu de l’article 62bis.  
294 Il s’agit des maladies « non visées aux articles 30 et 30bis, qui, selon les connaissances médicales généralement admises, 
peuvent trouver leur cause partielle dans une exposition à une influence nocive, inhérente à l’activité professionnelle et 
supérieure à celle subie par la population en général, sans que cette exposition, dans des groupes de personnes exposées, 
constitue la cause prépondérante de la maladie ». Lois coordonnées, art. 62bis, §1, al. 2.  
295 La maladie professionnelle est celle qui « trouve sa cause déterminante et directe dans l’exercice de la profession ». Lois 
coordonnées, art. 30bis.  
296 Projet de loi portant des dispositions diverses en matière de maladies professionnelles et d’accidents du travail précité, p. 5.	
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subjectivité inhérente au processus du burn-out rend la comparaison difficile entre des personnes 

placées dans les mêmes circonstances. Sur base de ce critère, le burn-out devrait donc effectivement 

être reconnu en maladie en relation avec le travail. Sauf que la définition de la maladie en relation 

avec le travail exclut expressément de son champ d’application les maladies qui seraient visées par 

l’article 30bis. Or, nous avons vu que le burn-out pouvait, en principe, répondre aux conditions de 

l’article 30bis, la difficulté étant surtout liée à la condition de l’article 32 – lequel n’est pas visé par la 
définition –.  

 

 

* 

 

 

 En conclusion, tant les régimes de prévention que de réparation du burn-out proposés par les 

lois coordonnées nous semblent peu adaptés au phénomène du burn-out, et ce, malgré son lien 
indiscutable avec le travail. Ne perdons toutefois pas de vue que ces régimes ne visent que la 

prévention secondaire 297  et tertiaire du burn-out. Si elles présentent certes un intérêt pour les 

travailleurs victimes du phénomène, elles ne se préoccupent pas des aspects psychosociaux du 

travail, pourtant déterminants dans les causes du burn-out. 

  

																																																								
297 Cette prévention secondaire doit, selon nous, être relativisée. Le remboursement de soins de santé à des travailleurs 
pouvant être en incapacité de travail jusqu’à deux mois, peut déjà s’apparenter à une forme de limitation du dommage 
(prévention tertiaire).  
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Partie 3. Discussion et piste de solution 
 

Le burn-out constitue une atteinte à la santé des travailleurs. Compte tenu du coût qu’il 

entraîne pour la collectivité, les entreprises, et les travailleurs eux-mêmes, ainsi qu’en raison de son 
lien établi avec le travail, le législateur social s’est emparé de la problématique. En droit du travail, il a 

expressément reconnu que le travail, par ses aspects psychosociaux, peut avoir des effets néfastes 

sur la santé des travailleurs.298 En droit de la sécurité sociale, cette reconnaissance fut amorcée par le 

lancement d’un projet pilote299, et une volonté politique de reconnaître le burn-out en maladie en 

relation avec le travail. 

 

Cependant, une analyse plus approfondie de ces diverses reconnaissances légales du burn-

out a mis en évidence la réticence, par le législateur social, à prendre en compte l’individualité des 
travailleurs, à savoir leur expérience subjective des aspects psychosociaux du travail. Et vu la place 

de cette dernière dans le processus du burn-out, nous avons émis certains doutes sur l’effectivité du 

cadre légal actuel.  

 

De notre point de vue, cette lacune constitue le principal point d’achoppement de la matière. 

Par conséquent, la présente partie a pour objectif d’approfondir l’étude de ce que nous appelons 

« l’opposition entre une conception objective et une expérience subjective des aspects psychosociaux 
du travail » (Chapitre 1). Dans un second temps, cette partie se voulant prospective, nous proposons 

une piste de solution (Chapitre 2).  

 

Chapitre 1. L’opposition entre une conception objective et une 
expérience subjective des aspects psychosociaux du travail ? 
	
 

Derrière cette formulation un peu abstraite, se cache selon nous le cœur de notre 

problématique. Afin d’expliquer cette opposition entre deux approches des aspects psychosociaux, 

nous procédons en trois temps. Primo, la place de la subjectivité des travailleurs dans le burn-out, et 
plus spécifiquement dans les aspects psychosociaux du travail, est exposée (section 1). Secundo, 

l’influence de l’employeur – par ses politiques managériales – sur celle-ci est interrogée (section 2). Et 

tertio, après la présentation de la conception objective des aspects psychosociaux retenue par le 

législateur, le rôle de ce dernier face à la subjectivité des travailleurs est analysé (section 3).  

 

 

																																																								
298 Dans la réglementation relative au bien-être, l’identification de cinq types d’aspects psychosociaux du travail comme facteurs 
de burn-out témoigne de cette reconnaissance (voy. infra).  
299 Le projet pilote conditionne son applicabilité à l’établissement d’un diagnostic médical, au terme duquel le lien entre le burn-
out et les aspects psychosociaux doit être établi (voy. infra).  
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Section 1. La place de la subjectivité des travailleurs dans les aspects 
psychosociaux du travail 
   

Au cours du présent mémoire, nous avons déjà, çà et là, mentionné le caractère subjectif des 

causes du burn-out. Avant de développer cette observation, signalons que, selon le dictionnaire Le 

Petit Robert, est subjectif ce qui est « propre à un ou plusieurs sujets déterminés (et non à tous les 

autres) ; qui repose sur l’affectivité du sujet »300. En miroir, l’objectivité est notamment définie comme 

la « qualité de ce qui existe indépendamment de l’esprit »301.   
 

Dans la première partie de ce mémoire, nous avons d’abord vu le rôle facilitateur des facteurs 

individuels et privés du burn-out. Et incontestablement, ceux-ci sont propres à chaque travailleur. En 

effet, de façon générale, on peut dire que deux travailleurs, engagés auprès d’un même employeur, 

n’ont ni les mêmes attentes envers leur travail, ni la même personnalité, ni les mêmes valeurs, ni la 

même expérience professionnelle, ni, de toute évidence, la même vie privée. Chaque travailleur est 

donc, somme toute, un être unique. 
 

Nous avons aussi souligné que, dans la majorité des cas, ce sont les facteurs liés au travail – 

les aspects psychosociaux du travail – qui sont la cause déterminante du burn-out. Et force nous a été 

de constater que ceux-ci comportent également une part déterminante de subjectivité. Il est 

effectivement difficile de considérer une contrainte de travail (surcharge de travail, changements 

organisationnels, relations interpersonnelles), ou le manque d’une ressource professionnelle (soutien 

de la hiérarchie, reconnaissance, soutien des collègues, feedback), comme une source objective302 de 

burn-out. À titre d’exemples, nous savons qu’un changement dans l’entreprise ne provoquera un 
stress qu’en cas de doute du travailleur de disposer des ressources nécessaires pour y faire face, 

qu’une charge de travail devient une surcharge de travail en fonction de l’expérience subjective du 

travailleur, ou encore qu’un manque de soutien social résulte d’une appréciation individuelle 

subjective.  

 

Les aspects psychosociaux du travail sont donc toujours vécus subjectivement par les 

travailleurs. Les sociologues l’expliquent clairement : « être au travail, c’est s’éprouver soi-même dans 

la confrontation aux contraintes du métier (…). C’est éprouver affectivement, c’est-à-dire 

corporellement, les situations où on se trouve engagé »303. Et ce rapport subjectif entre l’activité de 

travail et l’individu, T. Périlleux le qualifie de « souvent énigmatique, tissé dans le fil d’une histoire 

personnelle et collective qui ouvre ou ferme des possibilités de vie »304.  

 

																																																								
300 Le Petit Robert, op.cit., p. 2445. 
301 Ibid., p. 1719.  
302 Dans le sens où, indépendamment du travailleur exposé à un aspect psychosocial donné, ce dernier devrait être considéré 
comme un facteur de burn-out.  
303  T. PERILLEUX, « La subjectivation du travail », Déviance et société, 2003, vol. 27, p. 243, https://www.cairn.info/revue-
deviance-et-societe-2003-3-page-243.htm (25 juillet 2019). L’auteur rejoint ici les thèses d’Y CLOT et de C. DEJOURS.  
304 T. PERILLEUX, « Santé au travail : trois enjeux critiques, quelques enseignements cliniques », op.cit., p. 26.  
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Section 2. L’influence des politiques managériales dans la subjectivité des 
travailleurs 
 

Il serait toutefois simpliste de limiter l’origine d’un burn-out à une seule expérience subjective. 

La présente section s’intéresse à l’influence de l’employeur, par le truchement de ses politiques 

managériales, sur cette subjectivité.  

 

 Au préalable, quelques mots s’imposent sur les caractéristiques du travail contemporain. 
Aujourd’hui, suite à la tertiarisation du travail (la montée en puissance des activités de services), 

l’économie est fondée sur le « savoir » et sur les « connaissances ». Sous cet aspect, le principal 

facteur de production des entreprises réside dans les aptitudes cognitives des travailleurs. T. Périlleux 

utilise la formule de « subjectivation du travail » pour décrire cette évolution. Il entend par là 

« l’intensification de l’engagement subjectif dans l’activité et la mise au travail d’affects, valeurs et 

dispositions relationnelles des salariés devenues nécessaires à la réalisation de la  production »305. La 

performance d’une entreprise reposant sur sa capacité à mobiliser les travailleurs, l’auteur soulève 
l’émergence de nouveaux types de dispositif de contrôle et d’évaluation dans les organisations : « le 

jugement porté sur le travail effectué ne concerne plus (seulement) le respect conformiste des 

standards formels de production, mais d’abord et avant tout l’atteinte d’objectifs de performance 

multidimensionnels, qui exigent un engagement intense de soi dans l’activité »306. Des réflexions qui 

précèdent, il découle que si les travailleurs engagent leur subjectivité au travail, c’est aussi parce que 

celle-ci est prescrite par le travail moderne.  

 

 Il convient, à présent, d’interroger l’influence des politiques managériales sur l’expérience 
subjective des travailleurs. Pour commencer ce questionnement, nous proposons d’étudier une 

caractéristique centrale du burn-out, à savoir le stress professionnel. Pour rappel, celui-ci est 

communément défini comme la conséquence d’un doute du travailleur – une perception subjective – 

de disposer des ressources nécessaires afin d’affronter les exigences d’une situation. Selon Y. Clot, 

« cette définition convenue du stress est très discutable car (…) c’est très souvent l’organisation qui 

manque des ressources pour répondre aux demandes des opérateurs de pouvoir travailleur 

correctement »307. Sans nier que certains travailleurs doutent de leurs capacités personnelles, le 

psychologue du travail dénonce toutefois que « c’est un comble de rencontrer si fréquemment un 

dysfonctionnement de l’organisation converti en culpabilité personnelle »308. Si le stress résulte certes 

d’une perception du travailleur, cette dernière peut donc elle-même dériver de politiques managériales 

défaillantes.  

 

 Dans la même veine, D. Linhart considère que la répétition des changements organisationnels 

– un facteur de burn-out – peut résulter en une « précarisation subjective » des travailleurs. D’aucuns 

																																																								
305 T. PERILLEUX, « La subjectivation du travail », op.cit., p. 243.  
306 Ibid., p. 248.  
307 Y. CLOT, op.cit., p. 110.  
308 Ibid., p. 111. L’auteur ajoute : « C’est un comble aussi de constater combien cette culpabilité peut devenir fonctionnelle dans 
certaines organisations du travail où on l’utilise, non sans un certain cynisme, pour mobiliser les « réserves cachées » de 
chaque opérateur, éventuellement insoupçonnées de lui-même ».  
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pourraient penser qu’une restructuration, une réorganisation, ou un déménagement ne sont des 

événements néfastes qu’en fonction de la représentation mentale de chaque travailleur. Mais pour la 

sociologue, « lorsque tout change, les salariés ne se sentent plus chez eux dans leur travail, plus chez 

eux dans leur entreprise, plus entre eux avec leurs collègues. Ils ont le sentiment de ne plus maîtriser 

leur environnement de travail ni, plus grave encore, leur travail lui-même. Ils sont déstabilisés dans 

leurs compétences, leurs savoirs »309. Un travailleur, dans ce contexte, est plus vulnérable : « il est 

sans défense et court le risque d’être submergé par les effets dévastateurs d’un jugement négatif 

porté plus sur sa personne que son travail » 310 . À nouveau, cela montre que les politiques 

managériales ont une capacité d’influence dans le rapport subjectif des individus à leur travail.  

 

 Conséquemment, ces deux exemples démontrent que l’employeur, par les politiques 

managériales qu’il adopte, a un pouvoir d’action sur les perceptions subjectives des travailleurs. Il en 

est, d’ailleurs, de même pour la plupart des ressources professionnelles des travailleurs. Le soutien 

de la hiérarchie, la reconnaissance du travail effectué, la participation aux décisions, le feedback, ou 
l’autonomie, pour ne citer qu’eux, ne procèdent-ils pas tous, à tout le moins dans une certaine 

mesure, de la façon dont la politique managériale d’une entreprise est menée ?  

 

 Finalement, nous constatons que, comme le travail, la subjectivité est consubstantielle au 

burn-out – il résulte nécessairement d’une expérience subjective des aspects  psychosociaux –, mais 

que les politiques managériales ont une influence certaine dans cette subjectivité.  

 

Section 3. Le rôle du législateur face à la subjectivité des travailleurs 
 
 Avant d’aborder le rôle du législateur face à la subjectivité des travailleurs (§2), nous revenons 

brièvement sur ce que nous avons nommé sa « conception objective des aspects psychosociaux du 

travail » (§1).  

 

§1. La conception objective des aspects psychosociaux du travail 
 

De façon récurrente, nous avons observé que le législateur refuse de prendre en compte les 

aspects subjectifs du burn-out. En droit du travail, l’on peut considérer que l’obligation de prévention 

de l’employeur s’arrête là où commence l’ « expérience subjective individuelle du travailleur »311. En 

droit de la sécurité sociale, la référence à un groupe de personnes exposées est une des complexités 
dans sa reconnaissance en maladie professionnelle. 312  Pour la présente analyse, nous nous 

limiterons toutefois à étudier l’objectivité en droit du travail.313 

 
																																																								
309 D. LINHART, op.cit., p. 129.  
310 Ibid., p. 144.  
311 Projet de loi complétant la loi du 4 août 1996 précité, p. 24. Voy. infra, la notion de danger objectif.  
312 Nous avons vu que le caractère professionnel de la maladie s’établit en évaluant la prépondérance de la maladie dans un 
groupe de personnes exposées, et non au niveau de l’individu (voy. infra).  
313 Puisque celle-ci a pour objet la prévention primaire du burn-out, elle nous intéresse davantage en vue du chapitre qui suit.  
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 Pour rappel, l’obligation légale de prévention du burn-out – par laquelle l’employeur doit 

analyser et éliminer les facteurs de risque – ne s’applique qu’à la condition que les aspects 

psychosociaux « à risque » comportent objectivement un danger. Et d’après le législateur, il faut que 

le facteur de risque concerné soit vécu de façon anormale par un travailleur moyen, placé dans les 

mêmes circonstances, pour qu’il accède au champ de l’objectivité.314 On observe, par ce procédé, une 

volonté certaine d’objectivation des causes du burn-out, qui nous inspire trois remarques.  
 

 La première porte sur les termes usités par le législateur. Qu’a-t-il entendu dire par un 

travailleur « moyen », et quelles situations ce dernier qualifierait-il d’« anormales » ? La jurisprudence 

ne s’étant, à notre connaissance315, pas encore prononcée sur la question, y répondre est pour nous 

une entreprise hasardeuse. En tout état de cause, il est regrettable que des termes si vagues soient 

employés pour circonscrire une obligation si fondamentale. 

 

Notre seconde remarque a trait à la conséquence de l’application d’une telle conception au 
burn-out, lequel, nous l’avons vu, s’accommode mal à des soucis d’objectivité. En effet, parce que 

chaque travailleur est unique, les perceptions qu’ont les travailleurs des aspects psychosociaux seront 

– presque – toujours, elles aussi, uniques. En d’autres mots, la référence au critère du travailleur 

moyen conduit, en ce qui concerne le burn-out, à priver d’effet utile l’obligation précitée. Nous 

rejoignons ainsi la mise en garde faite par certains auteurs sur les approches objectivantes en matière 

de psychopathologie professionnelle. D’après eux, celles-ci courent le risque de « perdre l’essentiel 

de ce qui fait la singularité d’une situation, ce qui rend une expérience de travail incomparable à tout 

autre »316. Et ils ajoutent que « le plaisir et la souffrance ne se mesurent pas, (…) la santé est d’abord 

l’affaire d’un sujet en souffrance »317, pour conclure qu’ « il faut reconnaître la singularité de cette 

expérience et résister à l’identification du vrai quantifié »318.  

 

Une dernière remarque concerne le raisonnement du législateur dans la motivation de sa 

conception objective. Il commence par constater que « la perception d’une même situation peut être 

différente d’un individu à l’autre »319. Par là, le législateur démontre qu’il n’ignore pas la dimension 

subjective des aspects psychosociaux. Il poursuit en postulant que « l’employeur ne peut pas être 

tenu pour responsable de l’ensemble des souffrances vécues par les travailleurs qui trouvent leur 

origine dans l’organisation du travail » 320 . Si l’on peut discuter de la pertinence d’une telle 

affirmation321, le nœud du problème se trouve ailleurs. Il réside dans le lien que fait le législateur entre 

une fin – la limitation de responsabilité de l’employeur –, et le moyen pour atteindre cette fin – la 

																																																								
314 « Seules les situations pouvant être vécues comme anormales pour “le ou les travailleur(s) moyen(s) placé(s) dans les 
mêmes circonstances” devront être prises en compte par l’employeur dans sa politique de prévention » Projet de loi complétant 
la loi du 4 août 1996 précité, p. 24.  
315 Voy., toutefois, de la jurisprudence concernant le harcèlement moral, P. BRASSEUR et J.-P. CORDIER, op.cit., pp. 152 et s.. 
316 T. PERILLEUX, « Santé au travail : trois enjeux critiques, quelques enseignements cliniques », op. cit., p. 29. 
317 Ibid. 
318 Ibid. 
319 Projet de loi complétant la loi du 4 août 1996 précité, p. 24. 
320 Ibid.. 
321 Quand on sait que le travailleur n’a (quasiment) aucun pouvoir d’action sur l’organisation du travail – faut-il rappeler le lien de 
subordination ? –, on s’interroge sur les mesures qu’il pourrait prendre d’initiative pour se protéger contre une organisation du 
travail néfaste à ses propres perceptions subjectives. 
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conception objective des aspects psychosociaux –. En d’autres mots, c’est parce qu’il considère que 

la responsabilité de l’employeur doit être limitée, que le législateur adopte une conception objective 

des aspects psychosociaux. Or, n’est-il pas possible d’envisager la question de la responsabilité 

(limitée ou non), sans pour autant ignorer les perceptions subjectives individuelles des travailleurs ? 

§2. Les arguments en faveur d’une conception subjective des aspects 
psychosociaux du travail  
 

Une question fondamentale découle de ce qui précède : puisque le législateur nie les 
perceptions individuelles des travailleurs, ceux-ci sont-ils censés laisser leur subjectivité « aux portes 

de l’entreprise », ou bien l’expérience subjective des aspects psychosociaux devrait-elle être 

reconnue en droit positif ? Plusieurs arguments plaident pour cette dernière solution. Nous en 

exposons les principaux ci-après. 

 

 D’abord, la réalité contemporaine du monde du travail veut que la subjectivité des travailleurs 

soit mobilisée. Puisque le droit du travail « est né de la société et des défis qui la caractérisent »322, 
peut-être la prise en compte de la subjectivité des travailleurs constitue-t-elle le défi actuel de la 

société, auquel le législateur est appelé à répondre.  

 

Ensuite, un certain aspect individuel des travailleurs est déjà protégé dans le contexte 

professionnel, à savoir leur vie privée. Depuis son célèbre arrêt Niemietz, la C.J.U.E. a en effet 

considéré que « le respect de la vie privée doit aussi englober, dans une certaine mesure, le droit 

pour l’individu de nouer et développer des relations avec ses semblables. Il paraît, en outre, n’y avoir 

aucune raison de principe de considérer cette manière de comprendre la “vie privée” comme excluant 

les activités professionnelles ou commerciales : après tout, c’est dans leur travail que la majorité des 

gens ont beaucoup, voire le maximum d’occasions de resserrer leurs liens avec le monde 

extérieur »323. Si le travailleur a le droit de voir sa vie privée protégée dans l’entreprise, à savoir une 

part de soi, la protection de la subjectivité des travailleurs pourrait s’inscrire en droite ligne de cette 

évolution.  

 

Enfin, nous pensons également pouvoir nous appuyer sur l’article 23 de la Constitution. En 

vertu de cette disposition, le législateur doit notamment garantir « le droit au travail (…), visant entre 

autres à assurer un niveau d'emploi aussi stable et élevé que possible, ainsi que « le droit à des 

conditions de travail (…) équitables ». Ce sont donc deux obligations distinctes qui en résultent. La 

première vise la politique de l’emploi. Celle-ci doit être telle que la création d’emplois est promue. Et 

nul ne contestera que le législateur actuel ait fait sienne cette obligation ; il l’a transformée en 

obsession. Mais, comme le souligne A. Vandeburie, « (a)voir un travail (entendez : un emploi) est une 

chose. Pouvoir l’exercer dans des conditions qui permettent de s’épanouir personnellement en est 

																																																								
322 Note de politique générale Emploi, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2015-2016, n°54-1428/003, p. 6 
323 Arrêt Niemietz c. Allemagne, 16 décembre 1992, J.T., 1994, p. 65. 
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une autre »324. En effet, le législateur doit, en parallèle, garantir des conditions de travail équitables 

qui, d’après le constituant, sont des conditions « telles que le travail procure en soi une satisfaction au 

travailleur, lui offre la possibilité de s’épanouir pleinement, protège sa santé et lui donne, à lui et à sa 

famille, la possibilité de mener une existence indépendante et décente »325. D’après l’auteur précité, la 

LBE est une concrétisation de ce dernier droit. Cela est sans doute vrai, mais, comme l’a précisé la 

Cour d’arbitrage (désormais Cour constitutionnelle) : « s’il appartient au législateur compétent de 

préciser les conditions d’exercice du droit à des conditions de travail équitables, celui-ci ne peut 

cependant instaurer, sans nécessité, des restrictions à l’égard de certaines catégories de personnes, 

ni imposer des limitations dont les effets seraient manifestement disproportionnés par rapport au but 

poursuivi » 326 . En conséquence, nous souhaitons ouvrir un débat : en limitant les aspects 

psychosociaux du travail à une conception objective, le législateur a-t-il imposé une restriction 

manifestement disproportionnée par rapport à l’objectif de protection des travailleurs contre les 

risques psychosociaux ? Et la justification du législateur selon laquelle « l’employeur ne peut être tenu 

pour responsable de l’ensemble des souffrances trouvant leur origine dans l’organisation du travail » 

327, correspond-elle à une nécessité ?  

 

 En définitive, les arguments ne manquent pas pour réfléchir à la consécration légale d’une 

conception subjective des aspects psychosociaux du travail. La question se pose alors de savoir sous 

quelle forme cette prise en compte de la subjectivité pourrait être concrétisée.  

 
 

Chapitre 2. Proposition d’une piste de solution  
 

Section 1. Trois critères de recherche 
 

Au regard de l’ensemble de ce qui précède, et comme nous l’avions déjà annoncé, il serait vain – 

et contre-productif – de chercher à attribuer une responsabilité unique dans la survenance d’un burn-

out. Des sociologues exposent lumineusement l’approche à privilégier :  « il faut passer d’un 

raisonnement disjonctif – c’est l’individu ou l’organisation qui est responsable – à un raisonnement 

conjonctif : (…) c’est le sujet dans sa singularité et l’organisation du travail dans sa fonctionnalité qui 

sont engagés dans une dynamique de préservation ou de détérioriation de la santé (…) »328.  

 
Compte tenu de cette considération, notre recherche d’une piste de solution est inspirée par trois 

critères, qui correspondent à trois objectifs.  

 

																																																								
324 A. VANDEBURIE,  L'article 23 de la Constitution : coquille vide ou boîte aux trésors ?, Bruxelles, La charte, 2008, p. 187. 
325 Proposition de révision du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer un article 24bis relatif aux droits économiques et 
sociaux déposée par M. Stroobant et consorts, Doc. parl., Sénat, sess. extr., 1991-1992, n°100-2/1, p. 16, cité in A. Vandeburie, 
op.cit., p. 187. (https://www.senate.be/lexdocs/S0528/S05281151.pdf ) 
326 C.A., 4 mai 2005, n°087/2005, B.49, cité in A. Vandeburie, op.cit., p. 188.  
327 Projet de loi complétant la loi du 4 août 1996 précité, p. 24. 
328 T. PERILLEUX, « Santé au travail : trois enjeux critiques, quelques enseignements cliniques », op. cit., p. 29.  
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Le premier détermine le champ d’application de notre recherche, qui est limité à la prévention 

primaire du burn-out. Nous considérons par là, comme les experts, qu’il est préférable d’éliminer les 

causes à la source, plutôt que de prévenir ou de limiter des dommages.  

 

Un deuxième critère de recherche part du principe que le travail, outre un lieu de souffrance, 

devrait aussi être considéré comme un vecteur d’identité, d’épanouissement, et de sens. Nous rallions 
ainsi la thèse d’Y. Clot329 selon laquelle les aspects psychosociaux du travail devraient être, avant 

tout, envisagés comme des « ressources », avant d’être appréhendés comme des « risques ». Par ce 

changement de paradigme, l’accent dans la prévention est placé sur les aspects positifs du travail, 

ainsi que sur la promotion des ressources professionnelles, qui favorisent l’engagement professionnel 

des travailleurs.  

 

Enfin, notre dernier critère a pour objectif de prendre en compte la subjectivité des travailleurs. Si 

chaque expérience de travail est singulière, et qu’on veut pouvoir augmenter les ressources 
professionnelles des travailleurs, mais aussi prévenir les situations qu’ils percevraient individuellement 

comme néfastes pour leur santé, il est impératif de leur donner, d’une manière ou d’une autre, un 

moyen de s’exprimer.  

 

Section 2. Des projets pilotes visant à instaurer une forme d’expression 
directe, continue, et protégée en entreprise ? 
 

En nous fondant sur ces trois critères, notre piste de solution consiste à instituer, au sein des 

entreprises, une forme de consultation et/ou de participation des travailleurs.330  

 

Pour être efficace, nous pensons que cette forme d’expression des travailleurs doit répondre à 

trois exigences. Elle doit d’abord être directe, dans le sens où ce sont les travailleurs, sans 

intermédiaire(s), qui doivent s’exprimer. Cela afin de connaître les perceptions subjectives qui leur 

sont propres. Elle nécessite ensuite d’être continue, c’est-à-dire qu’elle doit être appliquée tout au long 
de la vie de l’entreprise. En effet, puisque les organisations sont aujourd’hui en perpétuel 

changement, il faut admettre que les perceptions individuelles peuvent, elles aussi, se modifier. Enfin, 

l’expression des travailleurs doit être libre, c’est pourquoi elle doit être protégée. À défaut, leur prise 

de parole risque d’être refoulée devant la peur, à tort ou à raison, de représailles. 

 

 À présent, la question se pose de savoir comment instituer cette forme de dialogue social en 

entreprise. Plutôt que de nous risquer à proposer une solution unique, il nous a paru plus judicieux 
																																																								
329 Y. CLOT, op.cit., pp. 103 et s.  
330 Plusieurs auteurs recommandent d’instituer une forme de participation en entreprise. L. Vogel conseille « la démocratie sur 
les lieux de travail, pour y faire de la politique un exercice quotidien et concret » (L. VOGEL, op.cit., p. 79) ; Y. Clot appelle à 
« instituer un conflit sur la qualité du travail » (Y. CLOT, op.cit., p. 187) ; D. Linhart considère qu’il suffirait « d’être prêt à nous 
convaincre de la vertu du débat, de la confrontation d’idées, de la critique, à nous convaincre que les salariés à leurs niveaux 
peuvent contribuer efficacement à faire évoluer leurs méthodes de travail et à innover, que la qualité de leur engagement est 
une ressource, et qu’ils méritent d’être considérés comme de véritables professionnels dignes de confiance… » (D. LINHART, 
op.cit., p. 151) ; et A. Supiot estime que la question de l’organisation du travail « devrait pouvoir être débattue par les 
travailleurs eux-mêmes » (A. SUPIOT (dir.), Au-delà de l’emploi, Paris, Flammarion, 2016, p. XLIII).  
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d’envisager l’expérience de diverses formes de dialogue social dans la pratique, afin d’évaluer celle 

qui répond le mieux aux exigences précitées. Dans cette perspective, la mise sur pied de projets 

pilotes – une méthode appréciée par le législateur – expérimentant ces diverses formes, pourrait être 

une voie à suivre.331 Pour aller au bout de notre proposition, nous souhaitons présenter deux idées 

concrètes.  

 
La première est issue de l’ouvrage « Gouverner le capitalisme ? » 332  d’I. Ferreras. En 

substance, la sociologue et politologue appelle à l’institution d’un « bicamérisme économique » dans 

les entreprises, par lequel les comités exécutifs seraient responsables devant deux Chambres : l’une 

représentant les investisseurs en capital, l’autre les investisseurs en travail. Par des réunions 

régulières, celles-ci devraient décider de l’ensemble des questions touchant à la vie de l’entreprise.333 

L’auteure n’hésite pas à interpeller les actionnaires : « s’ils souhaitent éviter la révolution, ou ‘’moins 

gravement’’ la perte de leurs capacités d’innovation, la perte d’efficacité du travail, l’absentéisme, la 

démotivation et la dépression de leurs « ressources humaines », les propriétaires du capital ne 

préféreront-ils pas le compromis de la démocratisation partielle ? »334. Ce dispositif, qui mériterait 

d’être expérimenté, répond à la plupart des exigences que nous avons exposées, sous réserve du fait 

qu’il envisage une démocratie représentative, et non une participation directe des travailleurs.335   

 

La deuxième idée que nous souhaitons présenter existe déjà dans la pratique. Elle provient 

d’une start-up belge, au nom évocateur de « VoxCollector »336 . Les créateurs du concept nous 

expliquent qu’il «  permet de construire des cultures d’entreprise fortes en mettant en place un 

dialogue d’entreprise quotidien, transparent et authentique avec tous les employés. Le but est de 

stimuler les interactions, mesurer la culture d’entreprise et induire des comportements vertueux »337. 

Concrètement, chaque matin, par le biais d’une borne installée à l’entrée de l’entreprise, les 

travailleurs ont la possibilité de répondre – par « oui » ou par « non » – à une question338 posée. Le 

processus est anonyme, de sorte qu’il permet d’obtenir des données basées sur les « sentiments 

subjectifs »339 des travailleurs. Pour expliquer l’intérêt de ce type de données, les fondateurs de la 

start-up ont constaté qu’« il y a une différence entre ce que pensent les travailleurs, et ce qu’ils osent 

dire »340. Et savoir ce qu’ils « pensent » est fondamental : « la culture d’entreprise communiquée par 

																																																								
331 De toute évidence, il conviendra de réfléchir par quel moyen contraignant la forme de dialogue social retenue sera étendue à 
l’ensemble du pays. Nous ne développons toutefois pas cette question dans le présent mémoire. 
332 I. FERRERAS, Gouverner le capitalisme ? Pour le bicamérisme économique, Paris, Puf, 2012. 
333 Ibid., pp. 131 et 138. Pour plus de détails sur sa proposition, nous renvoyons le lecteur à son ouvrage. 
334 Ibid., p. 132.  
335 L’auteure admet les limites de la démocratie représentative, et précise : « la proposition du bicamérisme économique doit 
s’entendre non comme une couche de formalisme supplémentaire dans la vie de l’entreprise mais comme une formule 
institutionnelle de mobilisation des parties prenantes, support à une démocratisation et une participation accrue aux décisions » 
(Ibid., p. 143).  
336 https://www.voxcollector.com (28 juillet 2019). 
337 Entretien avec M. Donnet et G. Donnet (fondateurs de VoxCollector), Bruxelles, 26 juillet 2019. 
338 Dans un premier temps, ces questions permettent d’évaluer la culture d’entreprise de l’organisation. À cette fin, elles ont été 
élaborées avec le soutien d’une équipe de recherche de la KU Leuven. Dans un second temps, ces questions peuvent être 
adaptées sur mesure aux besoins de l’entreprise. À titre d’exemple, un changement organisationnel de l’entreprise (fusion, 
restructuration, déménagement,…) peut faire l’objet de questions et ainsi permettre d’évaluer les perceptions subjectives des 
travailleurs, ainsi que les accompagner progressivement dans le changement en cours (Entretien avec M. Donnet et G. Donnet 
précité).  
339 Ibid. 
340 Ibid.   
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l’entreprise est souvent différente de celle perçue par les employés, ce qui peut générer un sentiment 

de déconnexion à l’entreprise et de rejet. Notre outil permet de faire émerger la vraie culture de 

l’entreprise, de la mesurer et de la comprendre, en se basant sur ce que (les) employés pensent »341.  

 

En somme, cette dernière idée répond à nos trois critères : elle rend possible une participation 

directe des travailleurs ; continue – elle est quotidienne – ; et protégée par l’anonymat. Plus important 
encore, elle prouve que la référence au travailleur « moyen » n’est pas la seule voie d’objectivation 

possible. Sur cette question, on nous précise qu’« en récoltant beaucoup de données, en dégageant 

des tendances et en les confrontant à la réalité, on peut, par exemple, corréler le taux d’absentéisme 

avec la qualité (ressentie) du support social, la communication verticale, le niveau d’énergie et le type 

de leadership. On se base sur du ressenti que l’on croise avec des données bien réelles de taux 

d’absentéisme. On peut faire pareil pour le burn-out »342.  

 

En pratique, le projet semble séduire : une entreprise, par l’intermédiaire de son responsable 
des ressources humaines, témoigne : « we are interested in what our people have to say about their 

work experience. (…) We did not realize that transparency would bring so much to us. The tool is light 

and fun, the team is ultra responsive and competent, the feedback is instantaneous and the results 

both improved our insights about our people and our management. Simply put, one of the best 

investments we have made so far regarding employee engagement »343.  

 

 
 

 

 

 

 

 

	  

																																																								
341 http://www.voxcollector.com/indexfr.html (28 juillet 2019). 
342 Ibid.  
343 https://www.voxcollector.com/index.html (28 juillet 2019). Le CEO d’une entreprise témoigne en ce sens : « The VOX is so 
much more than just a blue box. It’s hard to imagine what it brings out in people just by giving them a simple yes and no 
question every day.  We already had discussions initiated by this and so many laughs. This leads to the real value : the constant 
awareness about our culture and the quality of our working together » (Ibid.). 
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Conclusion générale 
 

Au terme de ce mémoire, il va sans dire que le burn-out est un sujet complexe. En substance, 

deux particularités du phénomène peuvent expliquer ce constat.   
 

La première concerne son caractère multifactoriel, à savoir que le burn-out trouve sa source 

dans des facteurs à la fois liés au travail – par ses aspects psychosociaux –, et au travailleur – par 

son individualité et sa vie privée –.  

 

L’autre particularité du burn-out concerne la place importante qu’occupe la subjectivité dans 

les facteurs précités. Considérant que tout travailleur est un être unique, il est établi que le burn-out 

est le résultat d’une expérience subjective individuelle des aspects psychosociaux du travail, plutôt 
que d’une cause objectivement déterminable et sans égard au travailleur concerné.  

 

Au cours de ce mémoire, force nous a été de constater que le droit social belge est – de lege 

lata – inadapté à ces deux particularités. Au cœur des diverses lacunes rencontrées, nous avons mis 

en exergue la limitation de responsabilité de l’employeur aux seuls dangers objectifs des aspects 

psychosociaux du travail. Là réside selon nous le grand paradoxe de la matière : alors que, d’une part, 

le législateur reconnaît expressément des exigences de travail trop élevées et un manque de 
ressources professionnelles comme des facteurs de burn-out, il prive cette reconnaissance de tout 

effet utile en refusant, d’autre part, de tenir compte des perceptions subjectives individuelles des 

travailleurs.   

 

Parce que cette opposition entre une conception objective et une expérience subjective des 

aspects psychosociaux constitue, selon nous, le principal point d’achoppement de la matière, il nous a 

semblé opportun de mener une discussion sur la place de la subjectivité au travail, ainsi que du rôle 

du législateur face à celle-ci. Au cours de notre réflexion, divers arguments ont été avancés plaidant 
pour la protection de la subjectivité des travailleurs. Dans un second temps, nous avons cherché – de 

lege feranda – à proposer une piste de solution en nous fondant sur les conclusions des experts du 

travail, à savoir l’institution d’une forme d’expression des travailleurs en entreprise. En illustrant celle-

ci par une idée théorique d’une part, et une idée tirée de la pratique d’autre part, nous avons souhaité 

inspirer des initiatives concrètes.       

* 

 
Pour conclure, nous souhaitons terminer par l’ouverture d’une réflexion plus globale sur le 

sujet qui nous occupe. Celle-ci fait écho à un autre défi auquel notre société est appelée à répondre, à 

savoir le changement climatique. Puisque ce dernier exige de repenser nos modes de vie et de 

production, peut-être est-il une opportunité à saisir pour réfléchir, ensemble, à faire du travail une 

activité durable tant pour les individus que pour l’environnement. 
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